
Le revenu viable de 2023 
dans la spirale de l’inflation 

et des baisses d’impôt
Alors que la hausse du coût de la vie est sur toutes les lèvres, qu’elle vient affecter les porte-

feuilles et bousculer les habitudes de consommation dans l’échelle des revenus, le chacun pour 
soi peut facilement venir masquer l’importance à accorder à des choix collectifs priorisant la 

réduction des écarts de revenu et un financement adéquat de la transition nécessitée par l’ur-
gence climatique. L’édition 2023 du revenu viable montre que si l’inflation touche tout le monde, 

pour bien des ménages, le coût d’un panier de biens et de services permettant un niveau de 
vie digne, exempt de pauvreté, suppose un revenu après impôts et transferts plus élevé que le 

taux général de l’inflation par rapport à 2022. Elle montre aussi que, contrairement à des baisses 
d’impôt qui ne profitent qu’aux plus riches, soutenir le revenu et l’accès à des services de qualité 

au bas de l’échelle des revenus est un bon moyen de renforcer et d’élargir la classe moyenne.   
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Faits saillants

01. En 2023, le revenu viable calculé pour une personne 
seule varie entre 27 047 $ (Saguenay) et 37 822 $ (Sept-
Îles). À Montréal, il est de 32 252 $ pour une personne seule, 
en hausse de 2 676 $ (9 %) par rapport à 2022, alors qu’il 
s’élève à 71 161 $ pour 2 adultes avec 2 enfants en CPE, en 
hausse de 6 129 $ (9,4 %) par rapport à 2022.

02. Dans 15 des 21 situations examinées pour le revenu 
viable, la variation du coût de ce panier entre 2022 et 2023 
est plus élevée que le taux général d’inflation mesuré par 
l’indice des prix à la consommation (IPC) applicable pour 
la localité étudiée.

03. En 2020, les mesures fédérales temporaires de soutien 
du revenu des travailleurs et travailleuses en temps de 
pandémie ont été favorables à une meilleure couverture 
des besoins de base selon la MPC (4,8 % de la population 

sous le seuil en 2020 comparativement à 8,9 % en 2019) et 
à un recentrage de la population vers la classe moyenne 
(55,1 % de la population en 2020 comparativement à 52,1 % 
en 2019). 

04. À l’inverse, les baisses d’impôt dans le budget du 
Québec 2023-2024, qui profiteront essentiellement aux 
ménages à revenus élevés, prennent le relais des aides 
ponctuelles pour le coût de la vie de 2022, en retirant aux 
plus pauvres, notamment les personnes sous le niveau du 
revenu viable, des soutiens encore plus vitaux en 2023 
qu’en 2022. Étant cette fois récurrente plutôt que ponc-
tuelle, cette mesure hypothéquera durablement la capacité 
du Québec à miser sur des moyens plus équilibrés et 
prometteurs pour générer de l’égalité et faire face à la crise 
climatique.
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Le revenu viable, publié annuellement depuis 2015 par 
l’IRIS, permet d’évaluer le revenu nécessaire à trois types 
de ménage, dans sept localités québécoises, pour 
atteindre un niveau de vie digne et sans pauvreté, 
au-delà de la seule couverture des besoins de base telle 
qu’établie par la Mesure du panier de consommation 
(MPC). Il offre ainsi un repère nécessaire, crédible et 
complémentaire à la MPC pour l’analyse des situations 
de pauvreté dans le continuum des revenus. Il est révisé 
annuellement par l’IRIS depuis 2015.

Dans la première partie de cette édition, nous décrivons 
les seuils du revenu viable tels qu’ils se présentent en 
2023 selon la méthode utilisée lors des années précé-
dentes, avec un ajustement relatif à l’évolution de la 
méthodologie du Dispensaire diététique de Montréala. 

Dans la seconde partie, nous examinons les pressions 
inflationnistes sur le revenu viable 2023 comparative-
ment aux données de l’année précédente.

Dans la troisième partie, nous continuons de situer la 
contribution du revenu viable au suivi des situations 
de pauvreté par rapport à celle de la MPC, qui s’en 
tient à la couverture des besoins de base. Le revenu 
viable permet en effet de décrire un niveau de vie un 
peu plus élevé qui peut être comparé conjoncturelle-
ment au seuil de la Mesure de faible revenu à 60 % du 
revenu médian (MFR-60), utilisée au Québec pour les 
comparaisons internationales. 

Dans la quatrième partie, nous resituons le revenu viable 
et les diverses mesures de faible revenu dans l’ensemble 
de l’échelle des revenus. Nous observons comment, en 
2020, les mesures fédérales de soutien du revenu des 
travailleurs et travailleuses ont eu un effet recentrant, 
bien que ponctuel, sur la distribution des revenus dans 
la population. Nous examinons aussi l’impact des baisses 
d’impôt prévues dans le budget du Québec 2023-2024, 
une mesure inégalitaire qui va priver le Québec de res-
sources précieuses pour redistribuer équitablement les 
revenus, ainsi que pour adopter des politiques axées sur 
l’amélioration de la qualité de vie collective et sur la 
résolution de la crise climatique.

1. Quel est le revenu disponible nécessaire 
pour une vie digne, exempte de pauvreté, 
dans différentes villes du Québec en 2023 ?

Dans cette section, nous décrivons le revenu viable pour 2023, 
autrement dit, le revenu disponible nécessaire pour vivre 
dignement pendant l’année en cours, pour trois types de 
ménage : une personne seule, une famille monoparentale 
avec un·e enfant en CPE et une famille de deux adultes et de 
deux enfants en CPE. Nous analysons leur situation dans le 

a	 Voir la section suivante.

contexte des localités de Montréal, Québec, Gatineau, 
Sherbrooke, Saguenay, Trois-Rivières et Sept-Îlesb.

Pour déterminer le revenu viable, l’IRIS établit depuis 
2015 un panier de consommation pour les trois types de 
ménage mentionnés. Historiquement, le coût de ce panier 
a été calculé d’abord dans deux1, puis dans cinq2, puis dans 
sept localités québécoises3. 

En 20194, les composantes du revenu viable ont été reclas-
sées de la façon illustrée dans l’encadré ci-contrec.

Le calcul du revenu nécessaire pour permettre une réelle 
inclusion sociale, économique et culturelle et une vie 
exempte de pauvreté suppose une certaine continuité dans 
les repères, même si le monde dans lequel nous sommes 
n’est plus celui de 2019 dans la mesure où les habitudes de 
consommation, les habitudes de déplacement, les para-
mètres de production et le marché du travail ont connu des 
changements importants. Nous continuons de maintenir 
dans cette édition le panier de consommation qui prévalait 
dans les éditions prépandémiques. Nous supposons qu’il 
demeure pour le moment la meilleure approximation pour 
établir un revenu viable pouvant être comparé aux éditions 
précédentes, en indiquant cependant que 2024 sera une 
année de rebasage pour le panier de consommation qui 
détermine le revenu viable. 

Nous maintenons donc pour le moment la méthode de 
calcul utilisée depuis 2019, sauf pour deux composantes, soit 
la nourriture et le coût de l’essence dans l’usage d’un véhicule, 
qui ont nécessité un ajustement conjoncturel en 2022. Dans 
le cas de la nourriture, une évolution de la base de calcul du 
Dispensaire diététique de Montréal nous amène à introduire 
un coefficient d’ajustement qui restera à perfectionner dans 
les prochaines années pour refléter le niveau de vie représenté 
dans les années précédentesd. Nous revenons par ailleurs à 

b	 Il est à souligner que, pour Montréal, il est question de l’île de 
Montréal et non de l’ensemble de la région métropolitaine de recensement. 
Pour Saguenay, nous avons étudié le revenu viable dans l’arrondissement 
de Chicoutimi.

c	 Le panier du revenu viable n’inclut pas les retenues et cotisations 
salariales obligatoires, de même que les pensions alimentaires à payer, 
mentionnées parmi les dépenses non discrétionnaires aux fins de la MPC. 
Ces dépenses correspondent à une variété de situations particulières 
difficiles à intégrer dans une approche par cas types. On peut comprendre 
que ces frais, s’ils existent, doivent être soustraits du revenu après impôt 
pour évaluer le revenu nécessaire aux fins du revenu viable. Voir l’édition 
2019 du revenu viable pour une exploration plus détaillée de ces enjeux.

d	 Par le passé, le Dispensaire diététique de Montréal (DDM) publiait 
trois fois par année l’indice du Panier à provisions nutritif (PPN) dans 
lequel il chiffrait le prix par jour pour se nourrir convenablement selon 
le sexe, l’âge et la localité. L’IRIS utilise depuis 2015 le PPN pour quan-
tifier le poste budgétaire de la nourriture en vue de calculer le revenu 
viable (voir Philippe HURTEAU et Minh NGUYEN, Quel est le salaire viable 
?, IRIS, 2015, iris-recherche.qc.ca/publications/salaire-viable2015). 
Depuis 2022, le DDM a mis de côté le PPN pour mettre à jour quatre fois 
par année un nouvel indice qui s’appelle le Panier à provisions nutritif 
et économique (PPNE) et qui, en plus d’avoir le même mandat que le 
PPN, doit aussi viser le coût le moins cher possible. Le PPN et le PPNE 
n’étant pas comparables car n’ayant pas les mêmes finalités, l’IRIS 
utilise cette année un multiplicateur conçu à partir des chiffres fournis 
par le DDM pour convertir le PPNE en un PPN comparable aux années 

http://iris-recherche.qc.ca/publications/salaire-viable2015
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la méthode antérieure en ce qui concerne le mois de référence 
pour l’ajustement du coût de l’essencea. 

précédentes en matière de capacité de consommation. Pour plus de 
détails, voir l’annexe 1.

a	 Dans les éditions précédentes, l’IRIS utilisait le prix de l’essence réaliste 
de la CAA d’une journée du mois de janvier de l’année en cours pour prévoir 
le prix de l’essence réaliste pour l’année. Compte tenu de la variation du 
prix de l’essence entre janvier et mars 2022 à la suite de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie et la faible probabilité d’assister à une correction rapide à la 
baisse, dans l’édition 2022, nous avons choisi de déplacer exceptionnelle-
ment la journée de référence du calcul du coût d’utilisation d’un véhicule 
vers le prix réaliste de l’essence d’une journée en mars, quelques jours après 
le début de la guerre. Pour plus de détails, voir ici aussi l’annexe 1.

Le graphique 1 présente les montants du revenu viable 
ainsi calculés en 2023 pour les sept localités et les trois 
types de ménage considérés.

COÛT DE LA VIE POUR UN MÉNAGE D’UNE  
PERSONNE SEULE

Pour qu’une personne seule puisse vivre dignement en 2023, 
nous évaluons qu’elle doit pouvoir compter sur un revenu 
disponible se situant entre 27 047 $ (Saguenay) et 37 822 $ 
(Sept-Îles). Les montants liés à différentes catégories de 
dépenses dans chacune de ces localités apparaissent au 

COMPOSANTES ASSIMILABLES AUX CINQ SECTIONS DU PANIER DE LA MPC

Alimentation
Nourriture
Sortie mensuelle au restaurant et/ou autre activité conviviale

Vêtements

Logement
Loyer
Électricité
Assurance locataire

Transport
Véhicule
Transport en commun

Autres nécessitésa

Meubles, équipement de cuisine, literie et autres équipements
Produits de soins personnels
Téléphone (un cellulaire par adulte, sans ligne fixe)
Internet et câblodiffuseurb

Livres journaux et papeterie
Vacances
Autres biens et services
Marge de manœuvre
Fonds de prévoyance

DÉPENSES NON DISCRÉTIONNAIRES

Soins de santé non assurés
Soins dentaires
Soins des yeux
Médicaments et autres soins de santé

Frais de garde non remboursés
Frais de garde en CPE
Frais de gardiennage

a	 Cette expression a été préférée à celle d’« Autres dépenses » utilisée dans la documentation sur la MPC, pour éviter la confusion possible 
avec les autres dépenses dites non discrétionnaires qui sont exclues du calcul du panier de la MPC.

b	 Ces deux catégories ont été fusionnées en 2021, puisqu’elles le sont souvent dans les forfaits proposés sur le marché.
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tableau 1. Ces montants sont calculés à titre indicatif : il est 
probable et même inévitable qu’un ménage équilibre ses 
dépenses autrement en fonction de sa réalité. 

On remarquera que, dans la section transport, le transport 
en commun est privilégié, tant pour ses avantages sur le 
plan environnemental que pour réduire les coûts du panier 
de consommation, mais qu’il n’est pas retenu pour la 
localité de Sept-Îles. Cela s’explique par le fait que l’offre 
de transport en commun est fonctionnelle pour une per-
sonne seule à Montréal, Québec, Trois-Rivières, Saguenay, 
Gatineau et Sherbrooke, mais pas à Sept-Îles. 

COÛT DE LA VIE POUR UN MÉNAGE MONOPARENTAL 
AVEC UN·E ENFANT EN CPE 

Le tableau 2 indique le revenu disponible annuel nécessaire 
pour vivre hors de la pauvreté pour un ménage monoparen-
tal avec un·e enfant fréquentant un CPE dans les sept 
localités retenuesa. Nous ajustons à l’échelle les montants 
énumérés pour le panier de dépenses convenu. Notons que 
le coût du loyer est calculé selon les chiffres de la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement pour que ces 
ménages aient accès à un appartement de deux chambres. 
En comparaison du calcul pour les personnes seules, nous 
avons retenu le même type de moyen de transport pour 
l’ensemble des localités excepté Saguenay, où une voiture 
devient nécessaire lorsqu’on a la charge d’un·e enfantb. 

a	 Les détails de ces calculs se trouvent à l’annexe 1.

b	 Ce choix a été fait en 2019 après une centaine de simulations en ligne 
sur l’application Google Maps pour déterminer s’il était possible de quitter 
différents lieux de travail à 17 h pour aller à différents CPE en transport en 
commun pour ensuite revenir à la maison avec l’enfant. Il était évident 

L’augmentation encore plus importante à Gatineau du coût 
des appartements de 4 ½ pièces (23 %) en 2023 se répercute 
ici aussi dans le revenu viable de ces famillesc.

COÛT DE LA VIE POUR UN MÉNAGE DE DEUX ADULTES 
ET DE DEUX ENFANTS EN CPE 

Le tableau 3 présente le revenu disponible annuel néces-
saire pour vivre hors de la pauvreté pour une famille 
composée de deux adultes et de deux enfants en CPE, dans 
chacune des sept localités étudiées.

Pour le panier de dépenses de ce type de ménage, nous 
optons pour un appartement de deux chambres, où les deux 
enfants, d’âge préscolaire, partagent une chambre, ce qui 
respecte la Norme nationale d’occupation pour des enfants 
de cet âged. Nous budgétons un titre de transport en 

que, dans plus de 65 % des cas, il était impossible d’arriver à la maison 
avant 18 h. Considérant que les enfants de 4 ans doivent dormir entre 11 
et 14 heures par jour (incluant les siestes), il était évident que le transport 
en commun à Saguenay n’était pas adapté aux ménages monoparentaux 
dans cette localité, d’où notre choix d’inclure une voiture au calcul.

c	 Comme on peut le voir à l’annexe 1, la taille du logement, un 4 ½ 
comportant deux chambres à coucher, est la même que pour la famille 
de deux adultes et de deux enfants, où le couple occupe une chambre et 
les deux enfants en CPE, une autre chambre.

d	 On pourrait s’attendre à ce que le coût prévu dans la MPC pour un 
logement de trois chambres (en raison de la même norme, qui prévoit 
toutefois une chambre distincte pour une fille de 9 ans et un garçon de 
13 ans) soit plus élevé que le coût d’un logement de deux chambres prévu 
ici pour le revenu viable. Ce n’est pas le cas, comme on le verra au tableau 9, 
sauf à Saguenay et à Trois-Rivières. En fait, ce coût est établi pour la MPC 
en fonction du coût médian d’un loyer de trois chambres pour des ménages 
du deuxième décile, alors que, pour le revenu viable, il s’agit du coût 

Graphique 1 
Synthèse du revenu viable pour les sept localités et les trois types de ménage considérés, 2023
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Tableau 1 
Composantes détaillées d’un revenu viable pour un ménage composé d’une personne seule, 2023

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois-

Rivières Sept-Îles

COMPOSANTES ASSIMILABLES AUX CINQ SECTIONS DU PANIER DE LA MPC

Alimentation 6 314 $ 6 194 $ 6 359 $ 6 516 $ 6 553 $ 6 634 $ 7 083 $

Nourriture 5 381 $ 5 273 $ 5 435 $ 5 591 $ 5 629 $ 5 709 $ 6 159 $

Sortie mensuelle au restaurant et 
autre activité conviviale 933 $ 921 $ 925 $ 925 $ 925 $ 925 $ 925 $

Vêtements 1 512 $ 1 512 $ 1 512 $ 1 512 $ 1 512 $ 1 512 $ 1 512 $

Logement 12 196 $ 11 620 $ 12 748 $ 9 376 $ 7 768 $ 8 032 $ 8 944 $

Loyer 10 944 $ 10 368 $ 11 496 $ 8 124 $ 6 516 $ 6 780 $ 7 692 $

Électricité 1 072 $ 1 072 $ 1 072 $ 1 072 $ 1 072 $ 1 072 $ 1 072 $

Assurance locataire 180 $ 180 $ 180 $ 180 $ 180 $ 180 $ 180 $

Transport 1 128 $ 1 188 $ 1 260 $ 1 020 $ 918 $ 870 $ 9 591 $

Véhicule 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 9 591 $

Transport en commun 1 128 $ 1 188 $ 1 260 $ 1 020 $ 918 $ 870 $ 0 $

Autres nécessités* 9 450 $ 8 956 $ 8 901 $ 8 767 $ 8 719 $ 8 733 $ 9 115 $

Meubles, équipement de cuisine, literie et 
autres équipements 1 269 $ 1 269 $ 1 269 $ 1 269 $ 1 269 $ 1 269 $ 1 269 $

Produits de soins personnels 403 $ 403 $ 403 $ 403 $ 403 $ 403 $ 403 $

Téléphone 495 $ 495 $ 495 $ 495 $ 495 $ 495 $ 495 $

Internet et câblodiffuseur 1 320 $ 1 320 $ 1 320 $ 1 320 $ 1 320 $ 1 320 $ 1 320 $

Livres, journaux et papeterie 100 $ 100 $ 100 $ 100 $ 100 $ 100 $ 100 $

Vacances 1 307 $ 1 285 $ 1 297 $ 1 297 $ 1 297 $ 1 297 $ 1 297 $

Autres biens et services 928 $ 884 $ 894 $ 894 $ 894 $ 894 $ 894 $

Marge de manœuvre 2 414 $ 2 015 $ 1 915 $ 1 915 $ 1 915 $ 1 915 $ 1 915 $

Fonds de prévoyance 1 214 $ 1 186 $ 1 210 $ 1 075 $ 1 027 $ 1 041 $ 1 423 $

Coût des composantes assimilables 
au panier de la MPC 30 601 $ 29 471 $ 30 781 $ 27 191 $ 25 471 $ 25 781 $ 36 245 $

COMPOSANTES DITES NON DISCRÉTIONNAIRES EXCLUES DE LA DÉFINITION DU PANIER DE LA MPC

Soins de santé non remboursés 1 651 $ 1 633 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $

Soins dentaires 187 $ 186 $ 188 $ 188 $ 188 $ 188 $ 188 $

Soins des yeux 142 $ 141 $ 142 $ 142 $ 142 $ 142 $ 142 $

Médicaments et soins de santé 1 322 $ 1 306 $ 1 246 $ 1 246 $ 1 246 $ 1 246 $ 1 246 $

Frais de garde 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $

Frais de garde en CPE 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $

Frais de gardiennage 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $

Coût des composantes dites non 
discrétionnaires 1 651 $ 1 633 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $

Pourcentage du coût des composantes 
assimilables au panier de la MPC 5,40 % 5,54 % 5,12 % 5,80 % 6,19 % 6,12 % 4,35 %

Coût total pour une année 
ou revenu viable 32 252 $ 31 104 $ 32 358 $ 28 767 $ 27 047 $ 27 358 $ 37 822 $

* Nous employons cette expression plutôt que celle d’« Autres dépenses » utilisée dans la documentation sur la MPC, pour éviter la confusion pos-
sible avec les autres dépenses dites non discrétionnaires qui sont exclues du calcul du panier de la MPC.

SOURCE : Calculs de l’IRIS, voir l’annexe 1 pour les sources des données et les méthodes de calcul.
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commun mensuel et une voiture pour les villes de Montréal, 
Québec, Gatineau, Sherbrooke, Saguenaya et Trois-Rivières. 
Pour Sept-Îles, nous incluons deux voitures et les dépenses 
afférentes, en raison de l’offre insuffisante de transport en 
commun dans cette localité et en supposant que les deux 
adultes doivent se déplacer pour leur travail.

moyen d’un logement de deux chambres, lequel s’avère plus élevé dans 
les cinq autres localités.

a	 Pour ce type de ménage à Saguenay, nous considérons qu’un des 
parents peut utiliser la voiture familiale pour conduire les enfants à la 
garderie pendant que l’autre peut utiliser les transports en commun.

2. Pressions inflationnistes sur le revenu 
viable

L’inflation fait couler beaucoup d’encre par les temps qui 
courent, et avec raison : c’est un phénomène économique 
qui, laissé à lui-même, peut causer beaucoup de tort aux 
travailleuses et travailleurs, particulièrement celles et ceux 
qui se trouvent dans les premiers quintiles. Voyons main-
tenant comment ce phénomène se répercute sur les niveaux 
du revenu viable en 2023.

Pour comparer 2023 à 2022, le taux d’inflation indiqué 
par l’indice des prix à la consommation (IPC) est de 6,7 % 
pour Montréal, 6,4 % pour Québec et 6,3 % pour le reste 

Tableau 2 
Composantes du revenu viable pour un ménage monoparental avec un·e enfant en CPE, par localité, 2023

Composantes assimilables 
au panier de la MPC

Composantes exclues 
du panier de la MPC

Revenu viable

Montréal 38 520 $ 5 667 $ 44 187 $

Québec 37 389 $ 5 640 $ 43 029 $

Gatineau 41 183 $ 5 553 $ 46 736 $

Sherbrooke 35 474 $ 5 553 $ 41 027 $

Saguenay 43 153 $ 5 553 $ 48 706 $

Trois-Rivières 34 342 $ 5 553 $ 39 895 $

Sept-Îles 44 514 $ 5 553 $ 50 067 $

SOURCE : Calculs de l’IRIS, voir les annexes 1 et 3 pour les sources des données et les méthodes de calcul.

Tableau 3 
Composantes du revenu viable pour un ménage de deux adultes et de deux enfants en CPE, par localité, 
2023

Composantes assimilables 
au panier de la MPC

Composantes exclues 
du panier de la MPC

Revenu viable

Montréal 63 220 $ 7 942 $ 71 161 $

Québec 61 871 $ 7 909 $ 69 781 $

Gatineau 65 764 $ 7 822 $ 73 585 $

Sherbrooke 60 341 $ 7 822 $ 68 163 $

Saguenay 59 089 $ 7 822 $ 66 911 $

Trois-Rivières 59 383 $ 7 822 $ 67 205 $

Sept-Îles 69 096 $ 7 822 $ 76 918 $

SOURCE : Calculs de l’IRIS, voir les annexes 1 et 2 pour les sources des données et les méthodes de calcul.
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du Québeca. Ce taux est calculé en fonction d’un panier de 
consommation large et varié qui comprend plus de 
150 000 biens et services. Le coût de chaque bien ou service 
peut varier de façon indépendante, et c’est le mouvement 
agrégé qui permet de déterminer le taux d’inflation. Il sera 
ensuite possible de regarder la variation de chaque catégorie 
pour mieux comprendre les dynamiques qui poussent le 
coût de la vie à la hausse.

Afin de mieux comprendre l’impact de ces hausses sur 
les ménages à faibles revenus, nous les comparons à la 
hausse du salaire minimum. Entre 2022 et 2023, celui-ci 
est passé de 14,25 $ l’heure à 15,25, soit une augmentation 
de 7 %, ce qui est un peu plus élevé que l’inflation générale. 
Il importe toutefois de porter attention à l’impact différen-
cié des différents postes budgétaires en cause, dont certains, 
comme le logement, l’alimentation et le transport, peuvent 
prendre une part plus grande d’un budget au bas de l’échelle 
des revenus. En regardant les différentes catégories de 
dépenses, il est possible de mieux voir où l’écart est le plus 
grand avec les revenus attendus au salaire minimum.

Si l’inflation était particulièrement marquée en ce qui a 
trait au prix de l’essence en 2022, cette année, son impact 
se remarque notamment sur le logement, certaines localités 
ayant connu des variations à la hausse du coût du loyer allant 
de 9 % (les 4 ½ à Trois-Rivières) jusqu’à 23 % (les 4 ½ à 
Gatineau). Cette hausse des coûts explique, en partie, pour-
quoi Gatineau est la localité où le coût du panier de biens et 
services calculé pour le revenu viable a le plus augmenté.

De tous les types de logements recensés selon les localités 
dans cette note, seuls ceux de Québec, les 4 ½ à Saguenay 
et les 4 ½ à Sept-Îles ont connu des augmentations que la 
hausse du salaire minimum permet de couvrir. Dans tous 
les autres cas, la hausse du coût du loyer surpasse celle du 
salaire minimum, comme on peut le voir dans le tableau 4.

Tout comme l’an dernier, en matière de déplacement, 
l’inflation est également plus forte pour les ménages qui 
sont dépendants de la possession et de l’entretien d’une 
automobile que pour les ménages qui peuvent compter sur 
un système de transport en commun. On peut voir dans le 
tableau 5 le coût des titres mensuels de transport en com-
mun par localité. Dans tous les cas, sauf un, la hausse, s’il 
y en a une, est en dessous de la hausse du salaire minimum. 
La seule exception est le titre mensuel du Réseau de trans-
port de la Capitale. Elle s’explique par le fait que, depuis 
cette année, le RTC offre ce qu’il appelle un titre « Bus + 
FLEXauto », grâce auquel l’usager ou l’usagère a accès aux 
mêmes services de transport en commun qu’avec un 
abonnement régulier (ce qui était inclus dans notre panier 
de l’an dernier) plus 10 trajets FLEX Communauto de 

a	 Comme pour les éditions précédentes du revenu viable, pour com-
parer l’inflation entre 2022 et 2023, nous utilisons les taux désaisonnalisés 
de décembre 2021 (taux d’entrée dans 2022) et de décembre 2022 (taux 
d’entrée dans 2023) tels qu’ils apparaissent dans le tableau 18-10-0004-01, 
Indice des prix à la consommation mensuel, non désaisonnalisé, de Statistique Canada, 
mise à jour du 17 janvier 2023, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/
cv.action ?pid=1810000401.

30 minutes chacun. Considérant que la flexibilité en matière 
de transport peut bonifier grandement le bien-être des 
usagers et usagères, et ce, pour moins de 10 $ mensuelle-
ment, nous avons décidé de l’intégrer dans notre panier. 
Cela nous amènera cependant, dans une prochaine édition, 
à repenser les options du panier de services et de produits 
liés au transport en commun des ménages concernés par 
ce critère. 

De leur côté, les coûts liés à la possession d’une voiture 
ont fortement augmenté, comme on peut le voir dans le 
tableau 6. Le coût d’une voiture d’occasion moyenne a 
augmenté de 24 % en un an. Celui de l’entretien a augmenté 
de 13 % et celui des assurances a augmenté de 6 %. La 
relative baisse du coût de l’essence par rapport aux sommets 
de 2022 et la baisse du coût du permis de conduire n’auront 

Tableau 4 
Coût du loyer par localité, octobre 2021 et 
octobre 2022, variation en %

 Octobre 2021  Octobre 2022 Variation en %

M
on

tr
éa

l

3 1/2 821 $ 912 $ 11 %

4 1/2 932 $ 1 022 $ 10 %

Q
ué

b
ec 3 1/2 819 $ 864 $ 5 %

4 1/2 945 $ 976 $ 3 %

G
at

in
ea

u 3 1/2 857 $ 958 $ 12 %

4 1/2 1 035 $ 1 269 $ 23 %

Sh
er

b
ro

ok
e

3 1/2 597 $ 677 $ 13 %

4 1/2 727 $ 809 $ 11 %

Sa
gu

en
ay 3 1/2 511 $ 543 $ 6 %

4 1/2 700 $ 712 $ 2 %

Tr
oi

s-
 

R
iv

iè
re

s 3 1/2 533 $ 565 $ 6 %

4 1/2 658 $ 717 $ 9 %

Se
p

t-
Île

s 3 1/2 605 $ 641 $ 6 %

4 1/2 734 $ 756 $ 3 %

SOURCE : Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
Tableaux de données tirés de l’Enquête sur les logements locatifs, Tableau 1.1.2 
Loyer moyen ($) des appartements d’initiative privée, selon le nombre de 
chambres – Québec 10 000+, 26 janvier 2023, www.cmhc-schl.gc.ca/fr/
data-and-research/data-tables/rental-market-report-data-tables. 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1810000401
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1810000401
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/data-and-research/data-tables/rental-market-report-data-tables
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/data-and-research/data-tables/rental-market-report-data-tables
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d’aucune façon compensé la hausse des coûts d’ensemble 
d’un véhicule, qui s’élève à près de 10 % pour les situations 
à un conducteur considérées pour le revenu viable, bien 
au-dessus de la hausse de 7 % du salaire minimuma.

À la lumière de ces données, on peut constater que la 
sortie de la pauvreté par le revenu de travail des bas salariés 
se fait plus difficile, dans la mesure où la hausse du salaire 
minimum reste inférieure à la hausse du coût de la vie dans 
plusieurs postes de dépenses importants et incontour-
nables. L’obstacle est encore plus important dans les 
situations de vie où les ménages ne disposent pas d’un 
salaire minimum à plein temps, qui plus est quand ce dont 
on dispose pour vivre se limite aux garanties minimales de 
revenu assurées dans le pacte social et fiscal, comme c’est 
le cas par exemple des personnes touchant l’aide sociale.

Au total, comme on peut le voir au tableau 7, entre 2022 
et 2023, le revenu viable varie de 4,4 % à Québec pour une 
famille d’un·e adulte et un·e enfantb et de 11,9 % pour une 

a	 Voir l’annexe 4 pour plus de détails sur les coûts relatifs à un 
véhicule.

b	 On pourrait s’interroger sur le fait que les situations de variation 
moindre concernent toutes des familles monoparentales. On peut faire 
l’hypothèse d’une combinaison de facteurs, dont le coût différencié de 
l’alimentation, l’accès au transport en commun et l’inflation moindre 

famille de deux adultes et de deux enfants à Gatineau. Cette 
dernière ville est celle où le coût du panier de biens et 
services calculé pour le revenu viable a le plus augmenté, 
notamment en raison de la hausse importante du coût des 
logements. Dans 15 des 21 situations examinées pour le 
revenu viable, le coût de ce panier est plus élevé que le taux 
général d’inflation et que le taux d’augmentation du salaire 
minimum. Il y a là une indication de l’importance de porter 
attention au coût de ces premières dépenses et aux revenus 
nécessaires pour les assumer.

Quand l’inflation touche principalement le coût des ali-
ments de base, comme les céréales et les produits laitiers, 
l’accès à un revenu suffisant devient littéralement une 
question de pain et de beurre. La livre de beurre à 7 $, et 
même plus dans les épiceries de quartier, pèsera davantage 
sur un revenu disponible de 20 000 $ que sur un autre de 
40 000 $ ou de 80 000 $. Et elle sera tout simplement 
inabordable pour une personne ne disposant que de la 
garantie de revenu minimale, soit l’aide sociale de base. Il 
en va de même pour le coût du logement, qui plus est dans 
un marché à faible taux d’inoccupation, d’une part, et aux 
logements sociaux manquants, d’autre partc.

pour les 4 ½ dans quelques localités. Lors de la révision périodique de 
2024, cette particularité sera examinée plus attentivement.

c	 Les loyers des logements sociaux sont proportionnels aux revenus 
des locataires, ce qui atténue d’autant le poids du logement dans un petit 
budget.

Tableau 5 
Coût d’un abonnement mensuel au transport en 
commun par localité, 2022 et 2023, variation en %

Abonnement mensuel 
par localité 2022 2023

Variation 
en %

STM (Montréal) 90,50 $ 94 $ 4 %

RTC (Québec)*  
(Bus + FLEXauto) 89,75 $ 99 $ 10 %

STO (Gatineau) 100,00 $ 105 $ 5 %

STS ( Sherbrooke) 82,50 $ 85 $ 3 %

STS ( Saguenay) 73,00 $ 77 $ 5 %

STTR (Trois-Rivières) 72,50 $ 73 $ 0 %

* Élément non comparable directement avec le même poste de 
dépenses dans le calcul du revenu viable de 2022.

SOURCES : Société de transport de Montréal, « Tarifs », www.stm.
info/fr/infos/titres-et-tarifs/titres-de-transport/mensuel-tous-modes 
(consulté le 18 janvier 2023) ; Réseau de transport de la Capitale, 
« Grille des tarifs », www.rtcquebec.ca/tarifs-et-achat/tarifs-et-titres/
grille-des-tarifs (consulté le 18 janvier 2023) ; Société de transport de 
l’Outaouais, « Tarifs de base », www.sto.ca/index.php ?id=386 (consulté 
le 31 janvier 2023) ; Société de transport de Sherbrooke, www.sts.
qc.ca/307-Tarifs.html (consulté le 31 janvier 2023) ; Société de transport 
du Saguenay, « Tarifs », sts.saguenay.ca/tarifs-et-distributeurs/tarifs 
(consulté le 31 janvier 2023) ; Société de transport de Trois-Rivières, 
« Tarifs et dépositaires », sttr.qc.ca/tarifs-et-depositaires/ (consulté 
le 31 janvier 2023).

Tableau 6 
Coûts liés à la possession d’une voiture, 2022 et 
2023, variation en %

2022 2023
Variation 

en %

Coût d’une voiture d’occa-
sion 16 340 $ 20 234 $ 24 %

Assurances 732 $ 775 $ 6 %

Entretien 2 171 $ 2 443 $ 13 %

Coût total minimum pour une 
personne conductrice d’un 
véhicule (Saguenay) 8 675 $ 9 510 $ 10 %

Coût total maximum pour 
une personne conductrice 
d’un véhicule (Montréal) 8 840 $ 9 631 $ 9 %

SOURCES : CARFAX, « Honda Civic 2019 Coupe LX, 80 000 km », 
www.carfax.ca/ (consulté le 17 janvier 2023) ; Groupement des assu-
reurs automobiles, « Évolution de la prime moyenne », gaa.qc.ca/fr/
statistiques/cout-de-l-assurance-automobile/cout-de-l-assurance-
pour-les-voitures-de-tourisme/ (consulté le 17 janvier 2023) ; CAA, 
carcosts.caa.ca/fr (consulté le 17 janvier 2023).

https://www.stm.info/fr/infos/titres-et-tarifs/titres-de-transport/mensuel-tous-modes
https://www.stm.info/fr/infos/titres-et-tarifs/titres-de-transport/mensuel-tous-modes
https://www.rtcquebec.ca/tarifs-et-achat/tarifs-et-titres/grille-des-tarifs
https://www.rtcquebec.ca/tarifs-et-achat/tarifs-et-titres/grille-des-tarifs
http://www.sto.ca/index.php?id=386
https://www.sts.qc.ca/307-Tarifs.html
https://www.sts.qc.ca/307-Tarifs.html
https://sts.saguenay.ca/tarifs-et-distributeurs/tarifs
https://sttr.qc.ca/tarifs-et-depositaires/
https://www.carfax.ca/
https://gaa.qc.ca/fr/statistiques/cout-de-l-assurance-automobile/cout-de-l-assurance-pour-les-voitures-de-tourisme/
https://gaa.qc.ca/fr/statistiques/cout-de-l-assurance-automobile/cout-de-l-assurance-pour-les-voitures-de-tourisme/
https://gaa.qc.ca/fr/statistiques/cout-de-l-assurance-automobile/cout-de-l-assurance-pour-les-voitures-de-tourisme/
https://carcosts.caa.ca/fr
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3. La contribution du revenu viable au suivi 
des situations de pauvreté

Dans une société où l’accès à un revenu est vital pour 
assurer sa subsistance, la distinction entre la couverture 
des besoins de base et la sortie de la pauvreté est importante 
pour motiver les décisions publiques relatives à la protec-
tion du revenu. Rappelons d’abord brièvement certains 
concepts5 nécessaires pour comprendre notre approche 
du revenu viable6. 

Même si la pauvreté est une réalité multidimensionnelle, 
son aspect économique, exprimé par le revenu, est incon-
tournable. Dans le continuum des revenus, divers repères 
peuvent servir à mesurer ce que l’on désigne comme une 
« situation de pauvreté ». Comme le Centre d’étude sur la 
pauvreté et l’exclusion (CEPE) l’a d’emblée reconnu et l’a 
rappelé à quelques reprises7, situer la frontière entre la 
pauvreté et son absence en fonction d’un seuil unique pose 
problème8. En fait, les différents seuils de faible revenu en 
usage marquent des étapes différentes de la transition entre 
la pauvreté et son absence.

À cet égard, le revenu viable complète utilement les trois 
mesures de revenu officiellement retenues pour suivre les 
situations de pauvreté au Québec9, soit la MPC, pour la 
couverture des besoins de basea, la MFR-50, ou la Mesure 
de faible revenu correspondant à 50 % du revenu médian 
après impôt, pour les comparaisons interrégionales, et la 
MFR-60, soit la même mesure correspondant cette fois à 
60 % du revenu médian après impôt, pour les comparaisons 
internationales.

LA MPC ET LA COUVERTURE DES BESOINS DE BASE

Il faut savoir que la Mesure du panier de consommation 
est utilisée depuis 2009 au Québec pour suivre les 
situations de pauvreté sous l’angle de la couverture des 
besoins de base, à la suite d’une recommandation du 

a	 Compte tenu de ce qui précède, l’IRIS a choisi de maintenir l’usage 
qui prévaut au Québec depuis. Nous continuons donc de considérer la 
MPC comme un indicateur de ce qu’il en coûte pour couvrir ses besoins 
de base au Québec, une étape incontournable, bien qu’insuffisante, dans 
l’atteinte d’une « société sans pauvreté », une visée mentionnée à la fois 
dans la loi québécoise et dans la stratégie fédérale.

Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion10. Dans sa 
recommandation, le CEPE précisait que ce niveau ne suf-
fisait pas à la sortie de la pauvreté aux fins de l’application 
de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale11. Au printemps 2019, la MPC a malgré tout été 
désignée et adoptée par le Parlement canadien comme seuil 
officiel de la pauvreté au pays dans la première Stratégie 
canadienne de réduction de la pauvreté12. Une loi québé-
coise et une loi fédérale imposent donc maintenant un suivi 
des situations de pauvreté, pour lequel la MPC sert de 
repère.

La MPC est calculée par Statistique Canada depuis 2002. 
Elle fournit « un ensemble de seuils basés sur le coût d’un 
panier de biens et de services correspondant à un niveau 
de vie de base13 ». Ce niveau de vie de base, aussi décrit 
comme « modeste », doit permettre de pourvoir aux besoins 
de base sur le plan de la survie, et aussi de la vie sociale, 
comme la capacité de pouvoir étudier et travailler. Il est 
fondé sur le coût, pour un ménage de deux adultes et de 
deux enfants, d’un panier de consommation de base 
comprenant cinq types de dépenses : la nourriture, les 
vêtements, le logement, le transport et d’autres éléments 
de première nécessité. Ce coût varie selon les provinces et 
la taille des agglomérations. 

Pour calculer les seuils de la MPC, contrairement au 
revenu viable qui est calculé spécifiquement pour chaque 
type de ménage, Statistique Canada estime d’abord ce qu’il 
en coûte à cette famille de deux adultes et de deux enfants 
dans diverses localités pour se procurer le panier de réfé-
rence convenu, et ajuste ensuite la somme obtenue à 
d’autres tailles de ménage selon l’échelle d’équivalence en 
usageb. La base de calcul est révisée périodiquement. La 

b	 Il s’agit de la racine carrée de la taille du ménage. Autrement dit, on 
estime qu’il en coûtera deux fois moins à une personne seule qu’à un 
ménage de quatre personnes, soit le seuil pour ce ménage divisé par deux 
(la racine carrée de quatre), ce qui s’avère généralement une bonne 
estimation en raison des économies d’échelle réalisées quand plusieurs 
personnes vivent ensemble. Cette estimation vaut dans la mesure où on 
l’applique au coût total du panier de référence, mais non à ses compo-
santes, lesquelles vont s’équilibrer différemment dans ce panier selon la 
composition des ménages (Guy FRÉCHET et autres, Échelles d’équivalence : 
une validation empirique, Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion, 2010, 
cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/travail-emploi-solidarite- 
sociale/cepe/publications/RA_compar_seuils_cepe.pdf ?1641397276). 
Cette façon de procéder ne tient par ailleurs pas compte de la composition 

Tableau 7 
Variation des 21 revenus viables entre 2022 et 2023, en %

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay Trois-Rivières Sept-Îles

Une personne seule 9,0 % 7,4 % 9,3 % 9,4 % 7,6 % 7,4 % 8,6 %

Un·e adulte et un·e enfant 6,0 % 4,4 % 9,8 % 5,9 % 5,5 % 5,4 % 5,8 %

Deux adultes et deux 
enfants 9,4 % 8,4 % 11,9 % 9,7 % 8,5 % 9,5 % 9,4 %

SOURCE : Calculs de l’IRIS.

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/travail-emploi-solidarite-sociale/cepe/publications/RA_compar_seuils_cepe.pdf?1641397276
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/travail-emploi-solidarite-sociale/cepe/publications/RA_compar_seuils_cepe.pdf?1641397276
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dernière révision a été effectuée sur la base de l’année 2018a. 
La prochaine se fera sur la base de l’année 2023.

Pour le moment, on peut décrire ce panier comme suit 
pour la famille de référence :

	↘ une alimentation nutritive, selon le Guide alimentaire 
canadien ;

	↘ un panier de vêtements et de chaussures nécessaires 
pour la famille ;

	↘ un logement chauffé et éclairé basé sur le coût médian 
des logements locatifs de trois chambres à coucher 
en tenant compte de la présence ou non d’une hypo-
thèque pour les propriétaires ;

	↘ des frais de transport en commun là où il est dis-
ponible plus un aller-retour mensuel en taxi, et une 
automobile modeste et d’occasion de sept ans ail-
leurs, avec des frais modestes d’assurance, d’essence 
et d’entretien ;

	↘ d’autres biens et services de base14.

Le tableau 8 présente une estimation indexéeb à 2023 des 
seuils de 2021 de la MPC au Québec15 selon cette base de 
2018.

du ménage. Autrement dit, ce qu’il en coûte pour un couple est jugé 
équivalent à ce qu’il en coûte à une famille monoparentale avec un·e 
enfant. 

a	 À moins d’une mention autre, quand elle réfère à la MPC, la présente 
édition du revenu viable réfère à la MPC en base 2018. Voir au besoin 
l’édition 2021 du revenu viable pour une présentation détaillée des dif-
férences de seuils entre cette base et la base de 2008.

b	 Statistique Canada calcule la MPC avec au moins deux ans d’écart. 
Il n’est donc pas possible d’avoir les montants pour 2023 avant 2025. Afin 
de rendre possible la comparaison avec l’année en cours, nous avons 
procédé nous-mêmes à l’indexation du seuil de 2021. Comme par les 
années précédentes, nous avons travaillé à partir de l’IPC mensuel non 
désaisonnalisé de décembre (Statistique Canada, Tableau 18-10-0004-01). 
Nous avons utilisé l’IPC de Montréal et de Québec pour ces deux régions 

LE REVENU VIABLE ET LA SORTIE DE LA PAUVRETÉ

Vivre sans pauvreté ne signifie pas uniquement couvrir ses 
besoins de base. Dans son avis de 2009, le CEPE a rappelé 
que, selon la définition donnée par la loi québécoise, on 
doit aussi disposer « des ressources, des moyens, des choix 
et du pouvoir nécessaires pour acquérir et maintenir son 
autonomie économique ou pour favoriser son intégration 
et sa participation à la société ». Il a rappelé aussi qu’une 
personne doit être en mesure de jouir « d’un niveau de vie 
suffisant ainsi que de la possibilité d’exercer les droits qui 
lui sont reconnus16 ». Et il a indiqué que si la MPC ne suf-
fisait pas à satisfaire ces critères, un indicateur pouvant le 
faire manquait dans la gamme des indicateurs 
disponibles.

D’une édition à l’autre depuis 2015, le revenu viable s’est 
avéré un candidat intéressant pour remplir le rôle de cet 
indicateur manquant, plus apte à indiquer un niveau de vie 
exempt de pauvreté, au-delà de la seule couverture des 
besoins de base. Un exercice d’harmonisation a été mené 
en 2019 afin de réorganiser les composantes du revenu 
viable pour les rendre comparables à celles de la MPC. Cela 
nous a permis de voir que le niveau de vie estimé à partir 
du revenu viable est généralement cohérent pour l’ensemble 
de ses composantes avec celui que procure la MPC, tout en 

métropolitaines de recensement, et celui de l’ensemble du Québec pour 
les autres villes. Il est à noter que dans le rapport publié par Statistique 
Canada en février 2020 (Samir DJIDEL, Burton GUSTAJTIS, Andrew 
HEISZ, Keith LAM et Sandra MC DERMOTT, Rapport du deuxième examen 
approfondi de la mesure fondée sur un panier de consommation, Statistique Canada 
6 décembre 2019), des indications sont données pour l’indexation 
annuelle de chaque composante du panier en base 2018 à partir des calculs 
initiaux pour chaque type d’agglomération et en utilisant ensuite les IPC 
provinciaux. Par cohérence avec la méthode d’indexation utilisée pour 
le revenu viable quand il y a lieu, nous nous en tenons toutefois à cette 
dernière méthode.

Tableau 8 
Seuils de la MPC, selon le type de collectivité rurale ou urbaine et la taille de l’unité familiale, en base 
2018, Québec, 2021 indexé à 2023

1 personne 2 personnes 3 personnes 4 personnes

Régions rurales 22 572 $ 31 921 $ 39 095 $ 45 143 $

Moins de 30 000 habitants 22 329 $ 31 578 $ 38 675 $ 44 658 $

30 000 à 99 999 habitants 22 330 $ 31 579 $ 38 677 $ 44 660 $

100 000 à 499 999 habitants 22 621 $ 31 991 $ 39 180 $ 45 242 $

RMR* de Québec 23 598 $ 33 372 $ 40 873 $ 47 196 $

RMR*de Montréal 24 001 $ 33 942 $ 41 571 $ 48 002 $

* Région métropolitaine de recensement.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région 
de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 17 janvier 2023, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la 
consommation mensuel, non désaisonnalisé mise à jour du 17 janvier 2023 ; calculs de l’IRIS.
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Tableau 9 
Composantes comparées de la MPC et du revenu viable pour un ménage composé de deux adultes et 
de deux enfants, 2023

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois-

Rivières Sept-Îles

PANIER DE LA MPC *

Alimentation 13 915 $ 13 748 $ 13 565 $ 13 565 $ 13 565 $ 13 565 $ 13 565 $

Vêtements 2 472 $ 2 464 $ 2 464 $ 2 464 $ 2 464 $ 2 464 $ 2 464 $

Logement 13 563 $ 12 961 $ 11 197 $ 11 197 $ 11 197 $ 11 197 $ 10 066 $

Transport 4 605 $ 4 707 $ 4 839 $ 4 839 $ 4 839 $ 4 839 $ 5 386 $

Autres nécessités 13 448 $ 13 314 $ 13 177 $ 13 177 $ 13 177 $ 13 177 $ 13 177 $

Seuil de la MPC 48 002 $ 47 196 $ 45 242 $ 45 242 $ 45 242 $ 45 242 $ 44 658 $

Dépenses non 
discrétionnaires 
moyennes à ajouter (7 %) 3 360 $ 3 304 $ 3 167 $ 3 167 $ 3 167 $ 3 167 $ 3 126 $

Revenu après impôt 
nécessaire (+7 %)

51 362 $ 50 499 $ 48 409 $ 48 409 $ 48 409 $ 48 409 $ 47 784 $

PANIER DU REVENU VIABLE

Composantes comparables au panier de la MPC

Alimentation 16 400 $ 16 076 $ 16 531 $ 16 952 $ 17 054 $ 17 272 $ 18 487 $

Vêtements 5 618 $ 5 618 $ 5 618 $ 5 618 $ 5 618 $ 5 618 $ 5 618 $

Logement 14 228 $ 13 676 $ 17 192 $ 11 672 $ 10 508 $ 10 568 $ 11 036 $

Transport 10 793 $ 10 830 $ 10 809 $ 10 633 $ 10 462 $ 10 489 $ 18 154 $

Autres nécessités 16 181 $ 15 671 $ 15 614 $ 15 466 $ 15 447 $ 15 436 $ 15 801 $

Total de ces 
composantes 63 220 $ 61 871 $ 65 764 $ 60 341 $ 59 089 $ 59 383 $ 69 096 $

Pourcentage du seuil 
de la MPC 131,70 % 131,10 % 145,36 % 133,37 % 130,61 % 131,26 % 154,72 %

Composantes 
comparables aux 
dépenses non 
discrétionnaires hors 
MPC 7 942 $ 7 909 $ 7 822 $ 7 822 $ 7 822 $ 7 822 $ 7 822 $

En pourcentage des 
composantes 
comparables 
au panier de la MPC 12,56 % 12,78 % 11,89 % 12,96 % 13,24 % 13,17 % 11,32 %

Revenu viable 71 161 $ 69 781 $ 73 585 $ 68 163 $ 66 911 $ 67 205 $ 76 918 $

* Ces estimations sont simplement ajustées à 2023 à partir des données de 2021 en utilisant les IPC d’ensemble de 
Montréal et de Québec pour ces deux villes, et du Québec pour les autres localités.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région 
de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 17 janvier 2023, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la 
consommation mensuel, non désaisonnalisé, mise à jour du 17 janvier 2023 ; calculs de l’IRIS.
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étant plus élevé. Autrement dit, il permet plus de latitude 
aux ménages concernés, tout en demeurant un revenu 
modestea. 

Le tableau 9 en fait la démonstration détaillée pour le 
ménage de deux adultes et de deux enfants, qui sert de 
référence pour le calcul de la MPC par Statistique Canada. 
Au total, en 2023, pour les composantes comparables au 
panier de la MPC, le panier de consommation considéré 
pour le revenu viable équivaut ainsi à plus ou moins 1,32 fois 

a	 Par exemple, contrairement à la MPC, le revenu viable prévoit un 
montant pour une sortie mensuelle au restaurant et un autre pour deux 
semaines de vacances dont une dans un chalet. Il permet de répondre 
aux besoins en vêtements plutôt que de devoir économiser sur le montant 
prévu et fréquenter les comptoirs vestimentaires en raison d’autres 
nécessités. Il prévoit aussi une marge de manœuvre pour divers besoins 
de formation, de perfectionnement et de développement personnel et 
un petit fonds de prévoyance. Il calcule des frais non inclus dans le calcul 
de la MPC comme des soins de santé non assurés et des frais de garde. 
Pour une description détaillée des différences, voir l’édition 2022 du 
revenu viable.

le panier de la MPC, sauf à Gatineau, où il est 1,45 fois plus 
élevé en raison de la hausse du coût du logement, et à 
Sept-Îles, où il est 1,55 fois plus élevé en raison des coûts 
du transport.

Il n’est pas possible de comparer la situation des autres 
types de ménage de façon aussi détaillée, puisque Statistique 
Canada s’en tient à l’échelle d’équivalence convenue pour 
établir les seuils des autres tailles de ménage, sans faire 
un calcul de coûts pour les différentes sections du panier, 
dont le poids varie selon la taille du ménageb.

b	 Selon une étude réalisée en 2010 par le CEPE (Guy FRÉCHET et 
autres, Échelles d’équivalence : une validation empirique, op. cit.), même si cette 
échelle d’équivalence semble bien fonctionner pour le calcul des seuils 
totaux, la manière de dépenser le seuil évalué variera. Il en coûtera par 
exemple plus cher proportionnellement à la personne seule pour le 
logement que la moitié du loyer de la famille de quatre personnes, et 
moins que la moitié du coût de l’alimentation et des vêtements de cette 
même famille. Par ailleurs, comme on peut le constater en comparant 
le tableau 9 aux tableaux 10 et 11, le calcul du revenu viable permet de 
tester l’échelle d’équivalence utilisée pour la MPC, soit la racine carrée 

Tableau 10 
Composantes comparées de la MPC et du revenu viable pour un ménage monoparental avec un·e 
enfant en CPE, 2023

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois-

Rivières Sept-Îles

MPC 

Seuil de la MPC 33 942 $ 33 372 $ 31 991 $ 31 991 $ 31 991 $ 31 991 $ 31 578 $

Dépenses non 
discrétionnaires 
moyennes à ajouter 
(7 %) 2 376 $ 2 336 $ 2 239 $ 2 239 $ 2 239 $ 2 239 $ 2 210 $

Revenu après impôt 
nécessaire (+7 %) 36 318 $ 35 708 $ 34 230 $ 34 230 $ 34 230 $ 34 230 $ 33 788 $

REVENU VIABLE

Coût des composantes 
comparables au seuil 
de la MPC 38 520 $ 37 389 $ 41 183 $ 35 474 $ 43 153 $ 34 342 $ 44 514 $

Pourcentage du seuil de 
la MPC 113,49 % 112,04 % 128,73 % 110,89 % 134,89 % 107,35 % 140,97 %

Coût des composantes 
dites non 
discrétionnaires 5 667 $ 5 640 $ 5 553 $ 5 553 $ 5 553 $ 5 553 $ 5 553 $

En pourcentage du coût 
des composantes 
comparables au panier 
de la MPC 14,71 % 15,08 % 13,48 % 15,65 % 12,87 % 16,17 % 12,48 %

Coût de l’ensemble des 
composantes ou 
revenu viable 44 187 $ 43 029 $ 46 737 $ 41 027 $ 48 706 $ 39 895 $ 50 067 $

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région 
de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 17 janvier 2023, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la 
consommation mensuel, non désaisonnalisé, mise à jour du 17 janvier 2023 ; calculs de l’IRIS.
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Le tableau 10 présente tout de même les totaux comparés 
entre la MPC et le revenu viable pour les ménages mono-
parentaux avec un·e enfant en CPE. Le tableau 11 fait de 
même pour les ménages de personnes seules.

Rappelons que le CEPE a établi en 2010 qu’il fallait ajouter 
7 % en moyenne à la MPC pour estimer un revenu après 
impôt permettant de tenir compte de ces dépenses qui restent 
invisibles dans les seuils de la MPCa. À partir des 21 cas 

de la taille du ménage. En effet, le revenu viable d’une famille de quatre 
dépasse le multiplicateur de deux prévu par cette échelle par rapport au 
revenu d’une personne seule, qu’on obtiendrait en calculant la racine 
carrée de la taille d’un ménage de quatre personnes. Ce multiplicateur 
varie en fait entre 1,906 à Sept-Îles et 2,320 à Saguenay. L’écart entre les 
ménages d’une et de deux personnes varie quant à lui de 1,228 à Sept-Îles 
à 1,694 à Saguenay, autour de la racine carrée de 2, soit 1,414.

a	 Le CEPE (Guy FRÉCHET, Pierre LANCTÔT et Alexandre MORIN, 
Du revenu après impôt au revenu aux fins de la mesure du panier de consommation 
[MPC], CEPE, 2010, 18 p.) avait proposé un coefficient moyen pour 
l’ensemble des ménages. Étant donné que cette étude date de 2010, il 
serait intéressant de voir ce que donnerait une mise à jour tenant compte 

considérés pour le revenu viable en 2023, on constate que 
la part de ces composantes dites non discrétionnaires du 
revenu viable par rapport aux composantes comparables de 
la MPC varie de 4,3 à 6,2 % pour les ménages de personnes 
seules et de 11,3 à 16,2 % pour les ménages avec enfants. Il 
s’agit là de montants substantiels qu’on ne peut ignorer 
dans le budget de ménages pour qui chaque dollar compte.

Les tableaux 9, 10 et 11 exposent les différences de revenu 
viable entre des localités de même taille (qui présentent un 
seuil identique selon les calculs de la MPC). Les résultats 
pour Gatineau, Sherbrooke, Saguenay et Trois-Rivières – 4 
villes classées pour la MPC dans les agglomérations de 
100 000 à 499 999 habitants – permettent de constater une 
variation de 6 674 $ pour les ménages de 2 adultes et de 2 
enfants, de 5 311 $ pour les ménages de personnes seules 
et de 8 811 $ dans le cas des ménages monoparentaux avec 
un·e enfant.

des ménages avec et sans enfants. 

Tableau 11 
Composantes comparées de la MPC et du revenu viable pour un ménage composé d’une personne 
seule, 2023

Montréal Québec Gatineau Sherbrooke Saguenay
Trois-

Rivières Sept-Îles

MPC 

Seuil de la MPC 24 001 $ 23 598 $ 22 621 $ 22 621 $ 22 621 $ 22 621 $ 22 329 $

Dépenses non 
discrétionnaires 
moyennes à ajouter 
(7 %) 1 680 $ 1 652 $ 1 583 $ 1 583 $ 1 583 $ 1 583 $ 1 563 $

Revenu après impôt 
nécessaire (+7 %)

25 681 $ 25 250 $ 24 204 $ 24 204 $ 24 204 $ 24 204 $ 23 892 $

REVENU VIABLE

Coût des composantes 
comparables au seuil 
de la MPC 30 601 $ 29 471 $ 30 781 $ 27 191 $ 25 471 $ 25 781 $ 36 245 $

Pourcentage du seuil de 
la MPC 127,50 % 124,89 % 136,08 % 120,20 % 112,60 % 113,97 % 162,33 %

Coût des composantes 
dites non 
discrétionnaires 1 651 $ 1 633 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $ 1 577 $

En pourcentage du coût 
des composantes 
comparables au panier 
de la MPC 5,40 % 5,54 % 5,12 % 5,80 % 6,19 % 6,12 % 4,35 %

Coût de l’ensemble des 
composantes ou 
revenu viable 32 252 $ 31 104 $ 32 358 $ 28 767 $ 27 047 $ 27 358 $ 37 822 $

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région 
de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 17 janvier 2023, et et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la 
consommation mensuel, non désaisonnalisé, mise à jour du 18 avril 2023 ; calculs de l’IRIS.
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Ces résultats montrent l’intérêt de l’association entre la 
MPC et le revenu viable sur plusieurs points et appellent 
une vigilance des parties prenantes pour : 

	↘ déterminer deux niveaux de vie différents pour le suivi 
des situations de pauvreté, le premier s’en tenant à la 
couverture des besoins de base, tandis que le second 
prend en compte un ensemble plus large de ressources 
nécessaires pour assurer des conditions de vie dignes 
et exemptes de pauvreté, autrement dit viables ;

	↘ rappeler que les seuils de la MPC ne sont pas des reve-
nus après impôt et qu’il faut leur ajouter un coefficient 
pour tenir compte des dépenses non discrétionnaires 
exclues de leur calcul si on veut évaluer le revenu après 
impôt permettant de les atteindre ;

	↘ montrer que l’échelle d’équivalence utilisée dans le 
calcul des seuils de la MPC demande à être comparée 
aux réalités du coût de la vie pour les divers types de 
ménage ;

	↘ indiquer les variations effectives de coût de la vie entre 
des localités dont les seuils de la MPC sont les mêmes 
parce qu’elles sont de même taille. 

LA MPC, LA MFR-50, LA MFR-60 ET LE REVENU VIABLE 
DE 2015 À 2020

Pour continuer de situer cette contribution possible du 
revenu viable, il nous faut revenir aux deux autres indica-
teurs liés à la médiane des revenus après impôt qui étaient 
recommandés dans l’avis du CEPE de 2009 pour des fins 
de comparaison, soit la MFR-50, pour les comparaisons 
interrégionales, et la MFR-60, pour les comparaisons 
internationales. Ces indicateurs servent de références 
communes pour divers pays en l’absence de mesures de 
panier comparables. Ils impliquent eux aussi un critère 
minimal et un critère plus élevé (50 % et 60 % du revenu 
médian) dans une zone de seuils décrivant la transition 
entre la pauvreté et son absence. Or si, dans la conjoncture 
québécoise ayant suivi l’adoption de la Loi visant à lutter 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, les seuils de la 
MPC ont donné une idée d’un niveau de vie et de consom-
mation pouvant être comparé à celui de la MFR-50, une 
telle information manque pour la MFR-60. 

Le graphique 2, qui suit l’évolution de la MPC, du revenu 
viable, de la MFR-50 et de la MFR-60 de 2015 à 2020a en 

a	 Cette période est liée à la disponibilité concomitante des données, 
soit de 2015 à 2020. Le revenu viable est calculé annuellement depuis 
2015. Les seuils de la MPC en base 2018 publiés par Statistique Canada 
sont accessibles de 2015 à 2021. Si les seuils de la MFR-50 publiés par 
l’Institut de la statistique du Québec sont disponibles depuis plus long-
temps, ils s’arrêtent pour le moment à 2020. Quant aux seuils de la 
MFR-60, qui ne sont pas publiés directement, ils peuvent être calculés à 
partir de la MFR-50. Il s’agit d’une simple opération arithmétique : il 
suffit de calculer la médiane des revenus, soit deux fois les seuils de la 
MFR-50, et de calculer ensuite 60 % de cette médiane. Il en va autrement 
des taux liés à la MFR-60, qui demandent quant à eux des compilations 
plus sophistiquées. En raison de cela, il serait utile de voir une institution 
officielle comme l’Institut de la statistique du Québec en publier les seuils 
et les taux comme pour la MFR-50, d’autant plus que c’est avec la MFR-60 

dollars constants de 2020, permet d’apprécier le potentiel 
du revenu viable à cet égard pour une des localités étudiées, 
soit Montréal, qui regroupe la plus grande populationb. 
Comme on peut le voir, le revenu viable se compare favo-
rablement au niveau de revenu décrit par la MFR-60, la 
mesure qui sert au Québec pour les comparaisons inter-
nationales, à tout le moins pour les trois types de ménage 
considérés dans le calcul du revenu viable. Il donne ce 
faisant une bonne idée du niveau de vie concret auquel cet 
indicateur relatif peut être associé. 

Ce graphique permet un certain nombre d’observations. 
Tout d’abord, on peut constater la relative stabilité de la 
MPC dans le temps en dollars constants. Les seuils de la 
MFR-50, et par conséquent de la MFR-60, se sont quant à 
eux appréciés d’année en année, ce qui nous indique que 
la valeur du revenu médian a augmenté au cours de ces 
années. De son côté, bien que calculé de façon indépen-
dante de la MFR-60, le revenu viable semble suivre cette 
tendance d’assez près, surtout quand on examine les seuils 
pour une personne seule.

Le tableau 13 complète ce tour d’horizon en montrant 
comment, en 2020, le revenu viable permettait de mettre 
en relation ces quatre indicateurs en tant qu’indicateur de 
type panier situé en haut de zone par rapport à la MPC et 
comme mesure valable pour indiquer un niveau de vie et 
un potentiel de consommation correspondant concrète-
ment à la MFR-60 québécoise, qui doit normalement servir 
aux comparaisons internationales pour l’atteinte de la cible 
de réduction de la pauvreté de la loi québécoise.

Il sera intéressant d’examiner l’évolution de ce quatuor 
d’indicateurs quand les données de 2021, 2022 et 2023 
seront accessibles. En quoi la pandémie de COVID-19, qui 
a commencé au début de l’année 2020, et l’inflation qui 
s’est fait sentir en 2022 et en 2023 auront-elles affecté la 
distribution des revenus dans la société, et, conséquem-
ment, le revenu médian de même que les valeurs de la 
MFR-50 et de la MFR-60 ? Déjà, les données disponibles 
pour 2020 laissent voir des mouvements importants dans 
l’échelle des revenus. 

4. Les disparités de niveaux de vie dans 
l’échelle des revenus 

Une fois posés et calculés, les repères fournis par le revenu 
viable, la MFR-50 et la MFR-60 en complément de la MPC 
permettent de poser un regard d’autant mieux informé sur 

que le Québec doit se comparer à d’autres nations industrialisées pour 
réaliser la cible donnée à l’article 4 de la Loi visant à lutter contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale : « La stratégie nationale vise à amener 
progressivement le Québec d’ici 2013 au nombre des nations industria-
lisées comptant le moins de personnes pauvres, selon des méthodes 
reconnues pour faire des comparaisons internationales. » Cette cible 
reste à atteindre. Il y a donc un intérêt évident sur le plan des politiques 
publiques à suivre de plus près l’évolution des seuils et des taux relatifs 
à la MFR-60. 

b	 Des graphiques similaires pour les six autres localités étudiées sont 
présentés à l’annexe 5.
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les disparités de niveaux de vie et leur évolution, tant au 
bas de l’échelle des revenus qu’en regard de l’ensemble de 
la population.

Cette section présente deux constats relatifs à ces dispa-
rités. Elle montre d’abord, à partir des données de 2020, 
les effets positifs qu’une politique de soutien du revenu 
qui vise les personnes au bas de l’échelle peut avoir sur la 
couverture des besoins de base et la sortie de la pauvreté 
au Québec, tout en contribuant à l’élargissement de la 
classe moyenne. À l’inverse, elle montre ensuite les effets 
inégalitaires de mesures budgétaires québécoises mal 
ciblées en 2022 et dans le budget 2023-2024, au détriment 
des ménages sous le niveau du revenu viable et à l’avantage 
de ménages dont les revenus, beaucoup plus haut dans 
l’échelle des revenus, leur permettent déjà un niveau de vie 
bien au-delà de la couverture des besoins de base, de la 
sortie de la pauvreté, et même des critères pouvant servir 
à délimiter la classe moyenne. 

Graphique 2 
Évolution des seuils de la MPC, du revenu viable, de la MFR-50 et de la MFR-60 de 2015 à 2020 pour 
trois types de ménage, Montréal, en dollars de 2020
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NOTE : La MFR-50 et la MFR-60 sont calculées pour l’ensemble du Québec pour des ménages d’une, de deux et de quatre personnes. Pour le 
revenu viable, les ménages de référence sont les suivants : un·e adulte, un·e adulte et un·e enfant en CPE, deux adultes et deux enfants en CPE. 
Pour la MPC, les ménages de référence sont les suivants : une unité familiale* d’une personne, de deux personnes et de quatre personnes, sur 
la base d’un ménage de référence de deux adultes, d’une fille de 9 ans et d’un garçon de 14 ans une personne, deux personnes, quatre personnes, 
sur la base d’un ménage de référence de deux adultes, d’une fille de 9 ans et d’un garçon de 14 ans.

* Cette expression inclut les personnes seules (ne vivant pas avec un membre de leur famille), et les familles de deux personnes et plus.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région 
de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 17 janvier 2023 et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la 
consommation mensuel, non désaisonnalisé, mise à jour du 18 avril 2023 ; Institut de la statistique du Québec, Seuils du faible revenu selon la Mesure de 
faible revenu (MFR), après impôt, selon la taille du ménage, Québec, 1996-2020, 20 décembre 2022 ; calculs de l’IRIS.

Tableau 12 
Seuils de faible revenu comparés pour une  
personne seule, Montréal, 2020

Mesures de type 
panier liées au  

coût de la vie

Mesures relatives  
liées au  

revenu médian

Haut de zone
Revenu viable 

27 948 $
MFR-60
29 196 $

Bas de zone
MPC base 2018

20 753 $ (22 206 $ *)
MFR-50
24 330 $

* Revenu après impôt nécessaire pour tenir compte de la moyenne 
de 7 % de dépenses dites non discrétionnaires non comprises dans 
le calcul de la MPC.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la 
Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la 
région de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base 
17 janvier 2023 ; Institut de la statistique du Québec, Seuils du faible revenu 
selon la Mesure de faible revenu (MFR), après impôt, selon la taille du ménage, 
Québec, 1996-2020, 20 décembre 2022 ; calculs de l’IRIS.
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LA DÉMONSTRATION DE 2020 : LA POSSIBILITÉ DE 
LEVER LES OBSTACLES RÉGLEMENTAIRES AU BAS DE 
L’ÉCHELLE DES REVENUS DE FAÇON AVANTAGEUSE 
POUR LA CLASSE MOYENNE

Les décisions politiques de l’année 2020 ont fait la démons-
tration qu’il était possible d’avoir un effet à la fois rapide 
sur la distribution des revenus dans la société, efficace pour 
la population travailleuse à plus faibles revenus et avanta-
geux pour la classe moyenne, en priorisant le soutien des 
revenus au bas de l’échelle plutôt qu’au haut de celle-ci. 
Comme on peut le voir au tableau 13a, dans la continuité 
des statistiques du faible revenu, l’année 2020 se démarque 
par la baisse phénoménale du taux de la population sous 
le seuil de la MPC, moindrement sous les seuils de la MFR-
50 et de la MFR-60. Cela est un résultat observable des 
mesures fédérales de soutien du revenu, notamment la 
Prestation canadienne d’urgence, qui a assuré pendant 
quelques mois un revenu proche des seuils de la MPC pour 
les travailleuses et travailleurs dont l’emploi, et par consé-
quent le revenu, était affecté par la pandémieb. 

Alors que 8,9 % de la population québécoise se trouvait 
sous le seuil de la MPC en 2019, ce taux a diminué 

a	 Nous nous en tenons dans ce tableau à des catégories de population 
dont les résultats sont statistiquement fiables.

b	 Ces mesures n’auront toutefois pas modifié la situation de la popu-
lation sans revenus d’emploi, par exemple à l’aide de dernier recours, qui 
aura continué de se trouver en déficit de couverture de ses besoins de 
base, notamment les prestataires de l’aide sociale sans enfant, dont les 
revenus disponibles les auront maintenu·e·s dans un déficit grave, à la 
moitié des seuils de la MPC.

pratiquement de moitié en 2020, en passant à 4,8 %. Ces 
tendances à la baisse ont toutefois débuté avant 2020, avec 
des diminutions moins prononcées entre 2018 et 2019, ce 
qui montre que d’autres facteurs sont en jeu, notamment 
du côté des allocations familiales, et que, considéré sur 
trois ans, cet effet ne peut être attribué aux seules mesures 
pandémiques de 2020. 

Le taux de population sous le seuil de la MFR-50, légèrement 
plus élevé que les seuils de la MPC, est passé quant à lui de 
10,6 % en 2019 à 7,7 % en 2020. Même si les deux mesures 
ne sont pas directement comparablesc, cette observation peut 
laisser entendre que si une fraction de la population sous les 
seuils de la MPC, et probablement juste en dessous, est passée 
de l’autre côté de ces seuils, probablement juste au-dessus17, 
une partie de la population entre les seuils de la MPC et le 
seuil de la MFR aura aussi connu une certaine amélioration 
dans l’ensemble de ses revenus pour l’année 2020. Par ail-
leurs, les taux de personnes de 65 ans et plus sous le seuil de 
la MFR-50 entre 2018 et 2020 sont restés stables, rappelant 
que les mesures se sont peu appliquées à elles.

Pour la première fois cette année, nous disposons égale-
ment des taux pour la MFR-60d. La baisse des taux y est aussi 
visible, passant de 17,3 % en 2018, à 16,8 % en 2019, à 13,9 % 

c	 Ces deux mesures ont une définition différente de leur unité de 
mesure, soit l’unité familiale pour la MPC (personnes seules et familles 
de deux personnes et plus) et le ménage quand l’Institut de la statistique 
du Québec (ISQ) calcule la MFR pour le Québec. Cela peut donner dans 
certaines circonstances des taux moindres pour la MFR-50 que pour la 
MPC, malgré des seuils plus élevés pour la MFR-50. Les deux catégories 
où ce phénomène s’observe peuvent comporter des situations de colo-
cation expliquant des taux moindres pour la MFR quand plusieurs revenus 
de colocataires s’additionnent dans un revenu de ménage.

d	 Nous remercions ici l’ISQ de nous en avoir fourni une 
compilation.

Tableau 13 
Proportion des personnes vivant sous le seuil de la MPC et de la MFR-50, tous les particuliers, 
hommes, femmes, personnes de 65 ans et plus, personnes vivant seules, Québec, 2018-2020, en % 

2018 2019 2020

MPC MFR-50 MFR-60 MPC MFR-50 MFR-60 MPC MFR-50 MFR-60

Tous les particuliers 9,8 10,8 17,3 8,9 10,6 16,8 4,8 7,7 13,9

Hommes 9,8 10,4 15,9 9,3 10,4 16,2 4,6 6,9 12,6

Femmes 9,9 11,3 18,6 8,6 10,9 17,4 5,0 8,4 15,2

Personnes de 
65 ans et plus 5,7 13,1 27,4 5,4 16,3 30,0 2,3 13,3 27,4

Personnes vivant 
seules 21,7 30,1 41,6 19,0 31,7 43,8 13,5 28,3 41,2

SOURCES : Institut de la statistique du Québec, Taux de faible revenu selon la Mesure de faible revenu (MFR), seuils après impôt, particuliers, Québec, 1996-2020, 
20 décembre 2022, statistique.quebec.ca/fr/document/faible-revenu-menages-et-particuliers/tableau/taux-de-faible-revenu-mfr-seuils-apres-
impot-particuliers-quebec, et Taux de faible revenu selon la Mesure du panier de consommation (MPC) de l’année de base 2018, particuliers, Québec, 2015-2020, 
20 décembre 2022, statistique.quebec.ca/fr/document/faible-revenu-menages-et-particuliers/tableau/taux-faible-revenu-panier-consomma-
tion-unites-familiales-particuliers. Calcul personnalisé des taux de la MFR-60 à partir de l’Enquête canadienne sur le revenu, reçu le 16 mars 2023.

https://statistique.quebec.ca/fr/document/faible-revenu-menages-et-particuliers/tableau/taux-faible-revenu-mesure-menages-particuliers
https://statistique.quebec.ca/fr/document/faible-revenu-menages-et-particuliers/tableau/taux-faible-revenu-mesure-menages-particuliers
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en 2020, tout en maintenant une plus grande prévalence 
des femmes sous ce seuil (18,6 % contre 15,9 % en 2018 et 
15,2 % contre 12,6 % en 2020), soit une différence d’environ 
2,5 points de pourcentage. Si on se rappelle que la MFR-60 
donne une indication apparentée à la sortie de la pauvreté, 
cette baisse des taux a eu peu d’effet sur la prévalence de la 
pauvreté pour les 65 ans et plus (27,4 % en 2020 comme 
en 2018) et pour les personnes seules (entre 41 et 42 % en 
2020 comme en 2018). L’accès à ces taux permet ainsi de 
différencier l’impact des mesures de 2020, important pour 
la couverture des besoins de base selon la MPC pour ces 
deux catégories de population et quasi nul pour la sortie 
de la pauvreté selon la MFR-60. C’est donc ailleurs que se 
sera produit l’effet d’ensemble.

Si on reporte maintenant cette distribution du revenu 
disponible sur l’ensemble de l’échelle des revenus, on peut 
observer un autre fait étonnant. Les décisions politiques qui 
ont priorisé le soutien du revenu au bas de cette échelle en 
2020 ont favorisé un repositionnement de la population, 
principalement depuis le bas de l’échelle, à l’intérieur d’une 
définition de la classe moyenne en usage18, soit la population 
disposant d’un revenu ajustéa situé entre 75 et 150 % du 

a	 Le revenu ajusté ramène les revenus après impôt des ménages à leur 
équivalent pour une personne seule en fonction de l’échelle d’équivalence 
en usage, soit la racine carrée de la taille du ménage, et attribue ce revenu 
ajusté à chacun des membres du ménage. Pour estimer le revenu réel 

revenu médian. Cette situation est illustrée au tableau 14.
Non seulement le revenu après impôt médian ajusté19 a-t-il 

progressé en dollars constants en 2020, passant de 46 500 $ 
en 2019 à 48 700 $ pour une personne seule, mais une plus 
grande proportion de la population québécoise s’est aussi 
trouvée comprise à l’intérieur de cette fourchette de 75 % 
à 150 % du revenu médian, soit 55,1 % de la population en 
2020, comparativement à 52,1 % en 2019. Ce recentrage de 
3 % est attribuable pour les deux tiers (2 %) à la diminution 
de la population sous la barre de la MFR-50, et notamment 
sous la barre de la MPC, avec des mouvements vers les 
catégories au-dessus et leurs meilleurs revenus. Un autre 
tiers est attribuable à l’amélioration du revenu médian, qui 
s’est trouvé à incorporer une partie de la population qui, 
sans nécessairement perdre de niveau de vie, s’est retrouvée 
ainsi à l’intérieur du critère de 150 % du revenu médian. 

Dans la mesure où le revenu viable décrit un niveau de 
vie comparable à celui d’un revenu disponible à 60 % du 
revenu disponible médian, en montrant la proportion de 
la population qui se retrouve entre 60 et 75 % du revenu 
médian, soit 11 % de la population, le tableau 15 rappelle 
également un point important : le revenu viable n’est pas 

d’une famille de quatre personnes, il faut plutôt multiplier le montant 
par deux, soit la racine carrée de quatre. Cette méthode permet de 
comparer les niveaux de vie de l’ensemble de la population, même si les 
personnes vivent dans des ménages de tailles différentes.

Tableau 14 
Répartition de la population dans le continuum des niveaux de vie et des revenus relatifs à la médiane 
des revenus après impôt ajustés, Québec, 2019 et 2020, dollars de 2020

2019 2020

Niveaux de  
vie en % du 

revenu médian % population
Revenu  

personne seule % population
Revenu  

personne seule

Au-delà de la classe moyenne > 150 % 19,6 % > 69 750 $ 18,7 % > 73 050 $

Classe moyenne 75 % - 150 % 52,1 %
34 875 $ -  

69 750 $ 55,1 %
36 525 $ -  

73 050 $

Sortie de la pauvreté et faible 
revenu 60 % - 75 % 11,0 %

27 900 $ -  
34 875 $ 12,0 %

29 220 $ -  
36 525 $

Pauvreté au-dessus  
de la couverture des besoins 
de base 50 % - 60 % 6,7 %

23 250 $ -  
27 900 $ 6,5 %

24 350 $ -  
29 220 $

Pauvreté autour et au-dessous  
de la couverture des besoins 
de base* < 50 % 10,5 % < 23 250 $ 7,7 % < 24 350 $

* Dont 8,9 % sous le seuil de la couverture des besoins de base telle qu’indiquée par la MPC en 2019, et 4,8 % en 2020.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0193-01, Limite supérieure du revenu, part du revenu et revenu moyen du revenu ajusté du marché, total et 
après impôt, selon le décile de revenu, 22 mars 2022, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action ?pid=1110019301 ; Vivian Labrie, Minh Nguyen et Julia 
Posca, Le revenu viable 2022 en période de crises multiples, Données pour différentes localités du Québec, IRIS, iris-recherche.qc.ca/publications/le-revenu-
viable-2022-en-periode-de-crises-multiples/. Calculs de l’IRIS. 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1110019301
https://iris-recherche.qc.ca/publications/le-revenu-viable-2022-en-periode-de-crises-multiples/
https://iris-recherche.qc.ca/publications/le-revenu-viable-2022-en-periode-de-crises-multiples/
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un revenu d’entrée dans la classe moyenne, et il ne déter-
mine pas non plus la limite supérieure du faible revenu. 
C’est un faible revenu qui permet une vie digne, qu’on 
peut dire exempte de pauvreté.

Le graphique 3 montre l’ampleur de ce recentrage par 
rapport aux années précédentes. Conçu pour rappeler qu’il 
y a une échelle des revenus florissante au-dessus du niveau 
du revenu viable, il en donne un tableau de bord tel qu’il 
peut être constitué pour l’année la plus récente où les 
quatre indicateurs utilisés dans la présente édition, soit la 
MPC, le revenu viable, la MFR-50 et la MFR-60a, sont 
compilés pour le Québec, soit l’année 2020. Cela étant, 
on peut constater que la courbe de 2020 se distingue à 
plusieurs égards de celles qui l’ont précédée depuis 2012, 

a	 La légère différence de taux obtenue (14,1 % plutôt que 13,9 % selon 
le calcul de l’ISQ au tableau 14) est liée au fait que ce taux est inféré ici à 
partir des données arrondies des limites supérieures indiquées par 
Statistique Canada.

dans la mesure où elle s’élargit à sa base, alors que le 
revenu s’y améliore, plutôt qu’à son sommet où le niveau 
de vie est maintenu sans progresser autant, comme cela 
était le cas dans les dix années précédentesb. Elle fournit 
ce faisant une illustration d’un principe d’action préconisé 
dans la proposition de loi citoyenne de 2000 pour jeter les 
bases d’un Québec sans pauvreté20 et non repris en 2002 
dans la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale : l’amélioration prioritaire des revenus du cin-
quième le plus pauvre de la population par rapport à ceux 
du cinquième le plus riche.

b	 En principe, quand la courbe se déplace vers la droite, le revenu 
augmente tout comme le niveau de vie, si les courbes qu’on compare sont 
en dollars constants. Plus la courbe s’étend, plus les écarts de revenus 
augmentent. Plus elle se resserre, plus les écarts diminuent. Ici, le bas 
de la courbe de 2020 s’est déplacé vers la droite par rapport à celui de 2019 
et la courbe s’est resserrée d’autant : les écarts de revenus ont été réduits 
en améliorant les revenus au bas de l’échelle. 

Graphique 3 
Position relative de la MPC, du revenu viable, de la MFR-50 et de la MFR-60 dans l’ensemble de 
l’échelle des revenus disponibles après impôt et transferts dans la population, Québec, 2020 et  
évolution de cette échelle de 2002 à 2020, dollars de 2020
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SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0193-01, Limite supérieure du revenu ajusté après impôt, selon le décile de revenu, 22 mars 2022, mise à 
jour du 17 janvier 2023, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action ?pid=1110019301, et Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de 
consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région de la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 17 janvier 
2023 ; Institut de la statistique du Québec, Seuils du faible revenu selon la Mesure de faible revenu (MFR), après impôt, selon la taille du ménage, Québec, 
1996-2020, 20 décembre 2022 ; Eve-Lyne Couturier, Vivian Labrie, et Minh Nguyen, Le revenu viable 2020 dans l’échelle des revenus, IRIS, 2020, 
iris-recherche.qc.ca/publications/revenuviable2020. Calculs de l’IRIS. 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1110019301
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Il faudra attendre les données de 2021, une année marquée 
par la fin des mesures pandémiques de soutien du revenu, 
celles de 2022, marquée par une forte inflation et des inter-
ventions ponctuelles peu ciblées, et celles de 2023, marquée 
dans le budget 2023-2024 par des baisses d’impôt bénéficiant 
principalement aux plus hauts revenus, pour mettre en 
contexte les observations relatives à cette année 2020 aty-
pique. Accident de parcours, occasion de prises de 
conscience, ou les deux, elle aura par ailleurs mis en évidence 
les possibilités d’amélioration rapide des soutiens publics 
en bas de l’échelle des revenus quand la volonté politique 
est présente. Pour une fois, des mesures publiques ont 
privilégié la couverture des besoins de base d’une population, 
travailleuse, il faut le dire, plutôt que d’autres considérations, 
avec un résultat visible à l’intérieur d’une seule année. Cette 
année offre ainsi une bonne démonstration du potentiel 
d’une action étatique servant de levier pour avancer en 
direction d’une société sans pauvreté. 

LA CONTRE-DÉMONSTRATION DU BUDGET DU 
QUÉBEC 2023-2024 : QUAND LES DÉCISIONS 
PUBLIQUES FAVORISENT L’ENRICHISSEMENT 
ÉNERGIVORE DES PLUS RICHES AUX DÉPENS DES 
PLUS PAUVRES ET DU BIEN COMMUN

À cet égard, et en toute insouciance climatique au lendemain 
d’un rapport accablant du Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (GIEC)21, le budget du 
Québec 2023-2024 rendu public le 21 mars 202322 fournit 
une contre-démonstration tout aussi éloquente de décisions 
publiques gaspillant les finances publiques pour augmenter 
les inégalités de revenu et privilégier la consommation 
inutile plutôt que la couverture des besoins de base et la 
suffisance des revenus pour le plus grand nombre.

Malgré le tollé soulevé par l’éventualité de cette mesure 
et des critiques venues de toutes parts23, le gouvernement 
a baissé d’un point les taux d’imposition des deux premiers 
seuils d’imposition24. Cette mesure, au coût annuel de 
1,7 milliard de dollars, ne retournera aucun revenu au 
30,2 % de la population non suffisamment en moyens 
pour payer de l’impôt25, et en retournera le montant 
maximal (814 $) aux particuliers gagnant 100 000 $ et plus.

L’outil de calcul du revenu disponible du ministère des 
Financesa, mis à jour à l’occasion du budget, est encore plus 
révélateur. En plus de la baisse d’impôt, il tient en effet 
compte de l’ensemble des indexations fiscales et des impacts 
du budget sur les revenus en les comparant avec les mêmes 
revenus en 2022, avec ou sans les montants ponctuels pour 
l’inflation distribués à coups de milliards cette année-là à la 
grande majorité des adultes au Québec sans prise en compte, 

a	 Voir www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp. 
Au moment de préparer cette note, il manquait toujours à cet outil de 
calcul mis à jour le 21 mars 2023 l’apport additionnel du remboursement 
unique pour l’épicerie (maximum 234 $ pour une personne seule) annoncé 
dans le budget fédéral du 28 mars 2023. Les montants indiqués ici 
n’incluent donc pas ce crédit. 

structurelle et durable, des besoins plus vitaux.
Voici d’abord ce qu’on apprend de cet outil à propos du 

plancher de revenu assuré au Québec, soit l’aide sociale de 
base sans revenus de travail, pour les trois situations de 
ménage considérées pour le revenu viable. Comme le montre 
le tableau 15, une personne seule disposera en tout de 
11 327 $ pour couvrir une fraction de ses besoins de base 
selon la MPC, soit 599 $ de moins que les 11 926 $ qui lui 
ont été versés en 2022, cela alors que le coût de la vie a 
augmenté entre temps. Comparativement, les ménages 
d’un·e adulte et d’un·e enfant et de deux adultes et de deux 
enfants se trouvent à disposer respectivement de 834 $ et de 
436 $ de plus que l’année précédente avec ces mêmes mon-
tants ponctuels. Autrement dit, on aura pérennisé pour ces 
ménages les montants ponctuels de l’année précédente et 
plus, alors que les personnes seules devront survivre avec 
moins que l’année précédente. Ce nouvel exemple du man-
quement chronique à l’équité horizontale dans la couverture 
des besoins de base entre les ménages sans emploi à l’aide 
sociale avec ou sans enfant frise l’acharnement. 

Voici maintenant ce qu’on aperçoit quand on étend le 
regard à différentes situations de revenu sur l’ensemble 
de l’échelle des revenus. Nous nous en tenons ici à la 
situation des personnes seules. Comme on peut le consta-
ter au tableau 16, il se dégage qu’à revenu égal, l’ensemble 
des personnes seules sous le niveau du revenu viable 
disposeront de moins de revenus en 2023 qu’en 2022 
pour subvenir à leurs besoins. L’État ne maintiendra pas 
le niveau de soutien de 2022 aux personnes seules en 
situation de pauvreté. Par ailleurs, ce soutien se trouvera 
pérennisé à 90 % pour un niveau de revenu de 50 000 $, 
à 100 % plus 23 $ pour un revenu de 80 000 $, et à 100 % 
plus 439 $ pour un revenu de 100 000 $. À un niveau de 
revenu de 150 000 $, ce sera comme si le montant ponctuel 
de 2022 auquel ce niveau de revenu n’était pas admissible 
lui était dorénavant versé plus 892 $, et plus 1 193 $ à un 
niveau de revenu de 200 000 $. Cette mesure a ainsi pour 
effet d’augmenter structurellement les écarts de revenu 
et les disparités de niveaux de vie, en hypothéquant la 
couverture vitale des besoins de base, d’une part, et en 
investissant dans des dépenses de consommation très 
au-delà des seuils de suffisance qu’on devrait plutôt viser, 
d’autre part. Qui plus est, agir ainsi est imprudent alors 
qu’il devient de plus en plus urgent de contenir la consom-
mation humaine en deçà des plafonds d’émissions de gaz 
à effet de serre ciblés et convenus pour contenir le réchauf-
fement planétaire dans des limites viables.

Tout cela se produit, comme le montre le tableau 17b, 
alors que le revenu disponible à l’aide sociale de base ne 

b	 Il faut ajouter à ces montants le versement unique « remboursement de 
l’épicerie » de 234 $ ajouté au crédit pour la TPS dans le budget fédéral 2023-
2024 du 28 mars 2028. Voir Marc GOSSELIN, « Dix mesures budgétaires qui 
vous toucheront en 2023-2024 », Radio-Canada, 28 mars 2023, ici.radio-canada.
ca/nouvelle/1966914/mesures-budget-federal-dentiste-epicerie-taxe-accise-al-
cool. Dans ses comparaisons, l’outil de calcul du revenu disponible du 
ministère des Finances du Québec (version du 21 mars 2023 utilisée dans la 
présente publication) n’incluait pas ce montant pour 2023.

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1966914/mesures-budget-federal-dentiste-epicerie-taxe-accise-alcool
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1966914/mesures-budget-federal-dentiste-epicerie-taxe-accise-alcool
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1966914/mesures-budget-federal-dentiste-epicerie-taxe-accise-alcool
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couvre pas la moitié des besoins de base selon le seuil 
de la MPC pour une personne seule à Montréal, et que le 
nouveau revenu de base qui remplace le programme de 
solidarité sociale de longue durée n’atteint pas encore 
ce seuil qu’il devrait atteindre. Le salaire minimum à 
temps plein y donne tout juste accès et ne fournit que 
78 % du revenu viable calculé pour une personne seule 
à Montréal en 2023. Il faut en fait travailler plus de 
35 heures par semaine au taux horaire de 20 $ pour 
l’atteindre, et plus de 15 heures par semaine au salaire 
minimum si on a 65 ans et seulement les pensions assu-
rées par le gouvernement fédéral. 

Nous ajoutons cette année une nouvelle observation. 
Qu’en est-il d’une personne qui prend sa retraite après 

avoir travaillé à faible revenu toute sa vie et qui retirera 
comme seul revenu de retraite supplémentaire une rente 
mensuelle de 1 000 $ de la Régie des rentes du Québec 
(RRQ) ? Sans autre revenu de travail, son revenu disponible 
sera de 26 249 $, soit 2 372 $ de plus que si elle ne disposait 
que de la Pension pour la vieillesse et du Supplément de 
revenu garanti. Il lui faudra travailler 10 heures par semaine 
au salaire minimum pour atteindre le niveau du revenu 
viable. Si, pour avancer vers un Québec sans pauvreté, il 
est incontournable que les protections sociales de base en 
viennent à couvrir les besoins de base et que le salaire 
minimum à temps plein permette une vie exempte de 
pauvreté, cette affirmation conduit à une troisième et 
nouvelle affirmation : il devrait également aller de soi 
qu’une vie de travail à temps plein et de cotisation au RRQ 
permette une retraite sans pauvreté, autrement dit, au 
niveau d’un revenu viable26.

Tableau 15 
Comparaison du revenu disponible d’une  
personne seule entre 2022 (avec montants 
ponctuels pour inflation) et 2023 (avec les  
impacts du budget du Québec 2023-2024)  
pour diverses situations de revenu

2022 2023 Différence

Revenus de travail 
de 200 000 $* 118 584 $ 120 677 $ 2 093 $

Revenus de travail 
de 150 000 $* 93 554 $ 95 346 $ 1 792 $

Revenus de travail 
de 100 000 $ 67 893 $ 68 332 $ 439 $

Revenus de travail 
de 80 000 $ 55 580 $ 55 603 $ 23 $

Revenus de travail 
de 50 000 $ 38 260 $ 38 144 $ -116 $

Revenus de travail 
de 36 400 $  
(salaire 20 $/heure,  
35 heures/semaine) 31 103 $ 30 251 $ -852 $

Revenus de travail 
de 32 760 $  
(salaire 18 $/heure,  
35 heures/semaine) 28 710 $ 27 831 $ -880 $

Revenus de travail 
de 27 755 $ (salaire 
minimum 15,25 $/
heure, 35 heures/
semaine) 25 721 $ 25 290 $ -431 $

Sans revenus de 
travail 11 926 $ 11 327 $ -599 $

* Non admissibles aux montants ponctuels de 2022.

SOURCE : Ministère des Finances du Québec, Revenu disponible, 2022 
et 2023, outil de calcul, www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/
outils/revenu_fr.asp (consulté le 21 mars 2023). 

Tableau 16 
Revenu disponible des ménages à l’aide sociale de 
base, sans revenus de travail, selon le type de ménage, 
2023 

Personne 
seule

Ménage  
d’un·e 
adulte 

et d’un·e 
enfant  
(4 ans)

Ménage de 
deux adultes 

et de deux 
enfants  

(2 ans et 
4 ans)

Gouvernement du Québec

Aide sociale 9 840 $ 11 076 $ 14 004 $

Allocation famille 0 $ 3 758 $ 5 564 $

Supplément pour l’achat 
de fournitures scolaires 0 $ 115 $ 115 $

Crédit d’impôt pour la 
solidarité 1 162 $ 1 306 $ 1 767 $

Allocation logement 0 $ 2 040 $ 2 040 $

Gouvernement fédéral

Allocation canadienne 
pour enfants 0 $ 7 437 $ 14 874 $

Crédit pour la TPS 325 $ 821 $ 992 $

Revenu disponible total en 
2023 11 327 $ 26 553 $ 39 356 $

Revenu disponible total 
en 2022 avec les montants 
ponctuels pour le coût de 
la vie 11 926 $ 25 719 $ 38 920 $

Différence -599 $ 834 $ 436 $

SOURCE : Ministère des Finances du Québec, Revenu disponible, 2022 et 2023, 
outil de calcul, www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp 
(consulté le 21 mars 2023). 

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp
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Tableau 17 
Situations de vie pour une personne seule à Montréal en 2023

Revenus après impôt et seuils de référence $ % de la MPC
% de la 

MPC + 7 %
% du revenu 

viable

Seuil de sortie du crédit pour solidarité 58 179 242 % 227 % 180 %

Seuil de sortie du crédit pour la TPS 52 255 218 % 203 % 162 %

Salaire minimum, 35 heures/semaine, 65 ans* 36 587 152 % 142 % 113 %

REVENU VIABLE 32 252 134 % 126 % 100 %

Salaire minimum, 10 heures/semaine, 65 ans (PV+SRG+RRQ 
12 000 $)* 32 201 134 % 125 % 100 %

Salaire minimum, 15 heures/semaine, 65 ans (PV +SRG)* 31 315 130 % 122 % 97 %

Salaire 20 $/heure, 35 heures/semaine 30 251 126 % 118 % 94 %

Salaire 18 $/heure, 35 heures/semaine 27 831 116 % 108 % 86 %

PV + SRG + Rente de la Régie des rentes du Québec (RRQ) 
12 000 $, 65 ans 26 249 109 % 102 % 81 %

MPC + 7 % 25 681 107 % 100 % 80 %

Salaire minimum, 35 heures/semaine* 25 290 105 % 98 % 78 %

MPC 24 001 100 % 93 % 74 %

Pension de vieillesse + Supplément de revenu garanti, 65 ans 23 877 99 % 93 % 74 %

Objectif emploi (développement des compétences)** 21 327 89 % 83 % 66 %

Revenu de base** 20 663 86 % 80 % 64 %

Solidarité sociale** 16 547 69 % 64 % 51 %

Objectif emploi (autres modalités)** 14 963 62 % 58 % 46 %

Contraintes temporaires à l’emploi** 13 163 55 % 51 % 41 %

Aide sociale de base** 11 327 47 % 44 % 35 %

* Salaire minimum au 1er mai 2023.

** Dans certains cas, la participation à un programme de formation et de qualification vers l’emploi peut conduire à des allocations 
supplémentaires.

SOURCES : Statistique Canada, Tableau 11-10-0066-01, Seuils de la Mesure du panier de consommation (MPC) pour la famille de référence selon la région de 
la Mesure du panier de consommation, la composante et l’année de base, mise à jour du 17 janvier 2023, et Tableau 18-10-0004-01, Indice des prix à la consommation 
mensuel, non désaisonnalisé, mise à jour du 17 janvier 2023 ; Gouvernement du Québec, Montants des prestations d’aide sociale chaque mois, 2023, mise à 
jour du 23 février 2023, www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/mon-
tants-prestations-aide-sociale, Montants des prestations de solidarité sociale chaque mois, mise à jour du 23 février 2023, www.quebec.ca/famille-et-
soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/montants-prestations-solidarite-sociale, et Programme 
objectif emploi, mise à jour du 13 février 2023, www.quebec.ca/emploi/programme-objectif-emploi/#c4141 ; Cabinet du ministre du Travail et 
ministre responsable de la région de la Mauricie et de la région du Nord-du-Québec, Hausse du salaire minimum à compter du 1er mai 2023 – Jean Boulet 
annonce une hausse du salaire minimum de 1,00 $ l’heure, 18 janvier 2023, www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/hausse-du-salaire-minimum-a-
compter-du-1er-mai-2023-jean-boulet-annonce-une-hausse-du-salaire-minimum-de-100-lheure-45182 ; Revenu Québec, Crédit d’impôt pour solidarité 
– Aide par ligne, www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/declaration-de-revenus/produire-votre-declaration-de-revenus/comment-remplir-votre-de-
claration/aide-par-ligne/credit-dimpot-pour-solidarite/ (consulté le 25 février 2023) ; Chaire en fiscalité et en finances publiques, Crédit d’impôt 
pour la TPS/TVH, Fiche conçue à partir des paramètres de l’année d’imposition 2022, cffp.recherche.usherbrooke.ca/outils-ressources/guide-mesures-fiscales/
credit-impot-tps-tvh/ (consulté le 26 février 2023) ; Ministère des Finances du Québec, Revenu disponible, 2022 et 2023, outil de calcul, 21 mars 2023, 
www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/outils/revenu-disponible-fr.asp et Revenu de travail conservé à la retraite en 2023, outil de calcul, mise à jour 
du 21 mars 2023, www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/outils/revenu-travail-retraite-fr.asp. Calculs de l’IRIS.

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/montants-prestations-aide-sociale
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/montants-prestations-aide-sociale
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/montants-prestations-solidarite-sociale
https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/aide-sociale-et-solidarite-sociale/information-aide-financiere/montants-prestations-solidarite-sociale
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/hausse-du-salaire-minimum-a-compter-du-1er-mai-2023-jean-boulet-annonce-une-hausse-du-salaire-minimum-de-100-lheure-45182
https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/hausse-du-salaire-minimum-a-compter-du-1er-mai-2023-jean-boulet-annonce-une-hausse-du-salaire-minimum-de-100-lheure-45182
https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/declaration-de-revenus/produire-votre-declaration-de-revenus/comment-remplir-votre-declaration/aide-par-ligne/credit-dimpot-pour-solidarite/
https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/declaration-de-revenus/produire-votre-declaration-de-revenus/comment-remplir-votre-declaration/aide-par-ligne/credit-dimpot-pour-solidarite/
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/outils-ressources/guide-mesures-fiscales/credit-impot-tps-tvh/
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/outils-ressources/guide-mesures-fiscales/credit-impot-tps-tvh/
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/outils/revenu-disponible-fr.asp
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Conclusion : quelles voies de passage ?
Pour qui souhaite une évolution des règles du jeu 
collectif compatible avec de telles aspirations, entre 
la démonstration du possible en 2020 et les contre-
sens du budget du Québec 2023-2024, quelles sont 
les possibles voies de passage ? Quoi qu’il en soit, 
tenir bon, démontrer, proposer et convaincre en font 
nécessairement partie.

Depuis 2015, la publication annuelle du revenu viable, 
comparé depuis 2019 aux données disponibles pour 
la MPC, la MFR-50 et la MFR-60, a permis d’éclairer 
certains enjeux relatifs au bas de l’échelle des revenus 
qui ont pris de l’évidence à la lumière de ces repères 
concrets. Une révision des critères de calcul du panier 
de biens et services associé au revenu viable est 
prévue pour 2024. En même temps, comme mentionné 
dans les éditions précédentes, au-delà du projet de 
démonstration que permet la compilation, révisée 
périodiquement, effectuée par l’IRIS, il y aurait assu-
rément un intérêt à sa prise en charge par une institu-
tion statistique en mesure de la systématiser sur une 
base plus large, au même titre qu’il est possible de le 
faire pour la MPC, la MFR-50 et la MFR-60a. L’actualité 
offre aussi des occasions de mettre l’enjeu d’un bien-
vivre mieux partagé à l’avant-plan des préoccupations 
collectives et du débat public. À quelques heures du 
dépôt du budget 2023-2024, le Collectif des fonda-
tions québécoises contre les inégalités a exprimé son 
« espoir que le gouvernement utilise tous les leviers à 
sa disposition pour réduire les inégalités, et qu’il en 
mesure les effets » et il a manifesté sa conviction « que 
la réduction des inégalités devrait guider l’ensemble 
de l’action gouvernementale27 ». En octobre 2022, une 
publication du Scientifique en chef du Québec a fait 
état de préjugés tenaces à l’égard des prestataires de 
l’aide sociale28, observés dans le cadre de travaux de 
recherche menés par Normand Landry29. À la suite de 
l’annonce du budget du Québec 2023-2024, le Collectif 
pour un Québec sans pauvreté a dénoncé l’absence 
de la lutte contre la pauvreté dans ce budget, une 
pièce manquante majeure, alors que le gouvernement 
doit procéder à la révision périodique du plan d’action 
requis par la Loi visant à lutter contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale30. Une telle unanimité de préoccu-
pations entre philanthropie, recherche scientifique et 
action communautaire de défense de droits est rare 
et doit être soulignée. 

a	 Tout en souhaitant leur publication régulière, nous soulignons dans 
ce dernier cas la contribution de l’ISQ, qui nous a donné un accès apprécié 
cette année aux taux, non régulièrement publiés, de la MFR-60 pour les 
années 2018 à 2020.

Devant la spirale de l’inflation et les baisses d’impôt du 
budget du Québec 2023-2024 insensibles à ces pres-
sions ambiantes, et creusant davantage les disparités 
de niveaux de vie, l’heure serait-elle à la proposition ? 
Les statistiques du revenu de 2020, année de la 
Prestation canadienne d’urgence, ont montré l’intérêt, 
y compris pour la classe moyenne, du principe de la 
proposition de loi citoyenne de 2000 visant à privilégier 
l’amélioration des revenus du cinquième le plus pauvre 
de la population plutôt que celle des revenus du cin-
quième le plus riche. Le résultat, une baisse importante 
des taux de faible revenu et des conséquences posi-
tives pour la classe moyenne, est convaincant. À quoi 
une société québécoise qui irait de l’avant dans cette 
direction pourrait-elle ressembler ?

Le gouvernement québécois devrait se rappeler que 
les dollars vitauxb , c’est-à-dire les dollars servant à la 
survie, sont des dollars locaux qui contribuent à 
l’enrichissement des économies locales, ce qui n’est 
pas le cas des dollars ajoutés en haut de l’échelle des 
revenus, là où leur utilité marginale est la plus faible. 
Les finances publiques devraient de plus être en 
mesure d’assurer ce qui nous rend plus riches collec-
tivement, soit des services de qualité, ainsi que la 
protection des ressources et des biens communs. 
Cela suppose la reconsidération, tout à fait possible, 
de notre rapport à la richesse et à la vie ensemble.

b	 Expression mise au jeu en 1998 par les participant·e·s du CARREFOUR 
DE SAVOIRS SUR LES FINANCES PUBLIQUES, qui se préparaient à un 
dialogue « entre cennes noires et milliards » avec des fonctionnaires du 
ministère des Finances du Québec désignant les premiers dollars, servant 
à la survie, dans un revenu (« Des concepts économiques pour tenir 
compte du problème de la pauvreté et de l’exclusion », Carrefour de 
pastorale en monde ouvrier, 1998, archive.capmo.org/Carrefour_
finances_publiques_concepts_economiques.pdf ).

http://archive.capmo.org/Carrefour_finances_publiques_concepts_economiques.pdf
http://archive.capmo.org/Carrefour_finances_publiques_concepts_economiques.pdf


E N C A D R É  V E R T

Un rapport  
à la richesse 

à reconsidérer

La présente édition du revenu viable montre com-
ment la recherche d’un revenu permettant une vie 
digne, exempte de pauvreté, se heurte en 2023 à la 
spirale de l’inflation et aux baisses d’impôt du budget 
du Québec 2023-2024. Elle arrive également à un 
moment où un nouveau rapport du GIEC se fait 
particulièrement alarmiste quant à la capacité plané-
taire d’échapper à brève échéance aux dérèglements 
importants qui suivront un dépassement de plus en 
plus probable de la cible du 1,5 °C. 

On sait maintenant que l’empreinte carbone des 
ménages croît en fonction de leur position dans 
l’échelle des revenus. L’impact de la hausse des coûts 
de certaines composantes du panier de biens et 
services, somme toute modeste, du revenu viable 
donne à penser qu’il y a un double avantage, social 
comme environnemental, à porter une attention 
prioritaire aux biens et aux services communs, dont 
le transport en commun, et aux biens vitaux, autant 
que possible produits localement (alimentation), en 
quantité suffisante (logement) et à coût convenant à 
un petit budget. Autrement dit, c’est l’ensemble du 
rapport collectif à la richesse qui est à reconsidérer. 
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